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PRÉFACE 
 

 
La qualité de la recherche est garante de la qualité des politiques publiques. C’est cette 
conviction qui est à l’origine du Fonds de recherche en matière de politiques de Condition 
féminine Canada, établi en 1996. Le Fonds appuie la recherche comparative entre les sexes  
sur les enjeux liés aux politiques gouvernementales qui doivent faire l’objet d’une analyse 
comparative entre les sexes. L’objectif ultime est de favoriser les débats publics sur les enjeux 
liés à l’égalité entre les sexes et, partant, un apport plus efficace des personnes, des groupes, des 
responsables de l’élaboration des politiques ainsi que des analystes de ces politiques afin de les 
rendre plus équitables.  
 
La recherche peut porter sur des enjeux nouveaux et à long terme ou, au contraire, sur des 
questions à court terme dont l’incidence sur chacun des sexes requiert une analyse. L’octroi  
du financement se fait selon un processus d’appel de propositions ouvert et en régime de 
concurrence. Un comité externe, non gouvernemental, joue un rôle de premier plan dans la 
détermination des priorités de la recherche, l’examen des propositions en vue du financement  
et l’évaluation du rapport final soumis au terme des travaux de recherche financés. 
 
Le présent rapport de recherche fait suite à un appel de propositions lancé en septembre 2004, 
sous le thème « Réforme de la sécurité sociale : dix ans après ». D’autres recherches financées 
par Condition féminine Canada sur le même thème portent, notamment, sur l’intégration des 
voix des femmes marginalisées dans les discussions et les débats politiques liés au TCPS; les 
femmes et le programme d’assurance-emploi : l’incidence des règles actuelles sur l’admissibilité 
et le remplacement du revenu de chacun des sexes; l’incidence sur les femmes des politiques 
sociales canadiennes; la capacité des nouveaux régimes d’intégration du marché du travail 
d’offrir aux mères seules un contexte transitoire stratégique et durable; l’équation entre l’offre  
et la pertinence des programmes sociaux et les droits fondamentaux des femmes. 
 
Une liste complète des projets de recherche financés dans le cadre de cet appel de propositions  
se trouve à la fin du présent rapport.  
  
Nous remercions les chercheuses et les chercheurs de faire progresser le débat sur les politiques 
gouvernementales. 
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RÉSUMÉ 
 
 
À n’en point douter, notre pays a connu des jours meilleurs dans les domaines de l’aide sociale  
et de l’aide juridique en matière civile. Cette constatation est d’autant plus alarmante que ces 
programmes sociaux sont essentiels pour permettre aux femmes de faire valoir leurs droits à 
l’égalité et à la sécurité de la personne. 
 
Le retrait du Régime d’assistance publique du Canada (RAPC) en 1995 a marqué le déclin des 
régimes d’aide sociale et d’aide juridique civile, et a été catastrophique pour les femmes les moins 
nanties. Le RAPC prévoyait le partage des coûts entre le fédéral et les provinces en matière d’aide 
sociale et de services connexes. Aux termes du Régime, les provinces et les territoires étaient 
tenus d’affecter les fonds versés par le fédéral aux programmes désignés, compte tenu des  
normes prévues par les lois relativement à l’aide sociale. Le RAPC a été remplacé par le Transfert 
canadien en matière de santé et de programmes sociaux, un régime de financement inconditionnel 
des provinces. Depuis, hormis les budgets découlant de la Loi canadienne en matière de santé, le 
fédéral ne donne plus de directives sur les affectations et il a aboli les normes. 
 
Même si le RAPC n’était pas à proprement parler un programme sexodifférencié ou de 
promotion des droits de la personne, les affectations et les normes qui en découlaient recelaient 
une grande force de protection du droit de toutes et de tous à un niveau de vie décent ainsi que 
des droits fondamentaux des femmes. Pour les plus pauvres d’entre elles, il constituait une 
garantie de sécurité économique et d’accès à la justice. Le Régime d’assistance publique du 
Canada, dans une certaine mesure, donnait effet à l’alinéa 36(1)c) de la Constitution, lequel 
engage les gouvernements fédéral et provinciaux à « fournir à tous les Canadiens, à un niveau  
de qualité acceptable, les services publics essentiels ». Les dispositions du Régime d’assistance 
publique du Canada incitaient fortement les provinces et les territoires à procurer à leur 
population l’aide sociale et l’aide juridique civile; elles faisaient aussi en sorte que les régimes 
d’aide sociale répondent aux critères de suffisance établis. 
 
En 1995, les Canadiennes se sont fait dire que les nouvelles modalités de financement global 
favoriseraient l’innovation dans les provinces et l’amélioration des programmes sociaux de base. 
C’était il y a dix ans. Les femmes attendent toujours les signes du progrès. Pour l’heure, elles 
assistent à la dégringolade de l’aide sociale et de l’aide juridique civile dans les domaines  
du droit de la famille et du droit de la lutte contre la pauvreté, domaines pour lesquels elles 
demandent le plus souvent de l’aide juridique, dans la foulée des compressions massives et de 
l’imposition de critères d’admissibilité plus stricts. Les taux de l’aide sociale, inférieurs à ceux 
qui étaient en vigueur il y a dix ans, ont été qualifiés de « cruels et répressifs » par le Conseil 
national du bien-être social. Une crise nationale secoue les services d’aide juridique en matière 
civile et laisse à elles-mêmes quantité de femmes qui en ont besoin. 
 
Étant donné que les programmes sociaux comme l’aide sociale et l’aide juridique civile 
constituent des outils pivots pour les droits fondamentaux des femmes, il est primordial que 
toutes puissent y avoir accès, où qu’elles se trouvent au Canada, et que les programmes offerts 
soient à la hauteur du droit à l’égalité et à la sécurité de la personne établi à l’article 36 de la 
Constitution. Les normes relatives aux programmes sociaux représentent le lien entre ces 
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programmes et les normes relatives aux droits de la personne que le Canada a promis d’observer 
de toutes sortes de façons depuis une cinquantaine d’années. Le cadre normatif national est 
essentiel pour donner matière aux normes reconnues dans le domaine des droits de la personne 
puisqu’il détaille les mesures à prendre pour s’y conformer. 
 
En l’absence de normes qui découlent des conditions rattachées aux transferts fédéraux aux 
provinces, on pourrait se rabattre sur les mécanismes de défense des droits de la personne que  
sont les cours de justice, les tribunaux des droits de la personne et les organismes créés en  
vertu d’instruments internationaux pour édicter les normes disparues dans le naufrage du  
RAPC concernant les programmes sociaux. En effet, ces mécanismes sont appelés à trancher  
les revendications et les contestations constitutionnelles fondées sur les droits à l’égalité et à la 
sécurité de la personne, de même qu’à examiner la conformité du Canada aux obligations que  
lui confèrent les traités dont il est signataire. Malheureusement, les gouvernements ont rejeté  
avec acharnement le droit de regard des cours de justice et des tribunaux administratifs sur leurs 
décisions concernant les dépenses publiques, malgré le fait que les dépenses sociales puissent 
donner effet aux normes constitutionnelles et découlant des lois sur les droits de la personne. Les 
gouvernements ont combattu becs et ongles toute prétention relative à leur devoir de dépenser 
pour lutter contre la pauvreté ou l’inégalité à l’égard de certains groupes, allant même jusqu’à nier 
toute obligation de rétribuer équitablement les femmes. Devant les assauts répétés des instances 
publiques contre les droits garantis par la Charte et les droits des femmes, les tribunaux ont, à de 
rares exceptions près, choisi de se plier à la volonté étatique plutôt que de défendre les intérêts des 
groupes les plus défavorisés de la société. Même au faîte de leur efficacité, les cours de justice et 
les tribunaux administratifs ne peuvent faire du processus judiciaire un palliatif adéquat à un cadre 
normatif national prescrit par les lois. Mais le rôle utile qu’ils peuvent jouer en rappelant les 
gouvernements à l’ordre quand ils se montrent oublieux de leurs obligations et en offrant des 
recours aux personnes privées à tort de leurs droits à des avantages et à des garanties 
fondamentaux a diminuer plutôt que d’augmenter au cours de la dernière décennie. 
 
Fait à noter, les organismes créés en vertu d’instruments internationaux qui ont été chargés de 
vérifier la conformité du Canada à ses obligations en matière de droits de la personne ont suivi  
de très près toute la saga des compressions sociales. Ainsi, le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels et le Comité sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard 
des femmes ont abondamment commenté l’absence de normes nationales, particulièrement dans 
les domaines de l’aide sociale de l’aide juridique civile. Les deux organismes ont pressé le Canada 
de rétablir un cadre normatif en rattachant des conditions aux transferts fédéraux. À ce jour, le 
Canada est resté de marbre malgré les recommandations exhaustives et répétées des organismes 
internationaux à cet effet. 
 
L’autre possibilité de rédemption après l’abrogation du RAPC aurait été une collaboration réelle 
entre le fédéral, les provinces et les territoires afin d’établir de nouvelles normes relatives aux 
programmes sociaux. Les parties tenantes du retrait du fédéral du processus normatif avaient bon 
espoir que la nouvelle Entente-cadre sur l’union sociale (ECUS), établie en 1997, puisse devenir 
un nouveau véhicule d’élaboration de normes nationales agréées par l’ensemble des premiers 
ministres, ce qui aurait rendu inutile tout cadre législatif fédéral. Or, l’ECUS n’a pas rempli sa 
promesse, à titre d’entente-cadre générale sur les programmes nationaux canadiens, pour ce qui  
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est de l’énonciation de normes nationales convenues entre les échelons fédéral, provinciaux et 
territoriaux pour encadrer les principaux programmes sociaux, et rien ne permet de croire qu’elle 
remplira un jour ce rôle. 
 
Puisque les instances sont restées les bras croisés devant l’érosion importante de l’aide sociale  
et de l’aide juridique civile au cours de la dernière décennie, que les provinces et les territoires 
n’ont pas cru bon de se donner de nouvelles normes et que les tribunaux ainsi que les organismes 
créés en vertu d’instruments internationaux n’ont pas réussi à combler le vide laissé par le RAPC, 
il est clair que le pouvoir constitutionnel du gouvernement fédéral d’assortir ses transferts sociaux 
de conditions demeure la clé pour la promotion des droits fondamentaux des femmes et la 
sauvegarde des conditions de l’union sociale au pays.  
 
Dans le budget présenté en 2004, le gouvernement fédéral a séparé le Transfert canadien en 
matière de santé et de programmes sociaux en deux volets : le Transfert canadien en matière  
de santé (TCS) et le Transfert canadien en matière de programmes sociaux (TCPS). La première 
formule encadre le financement des services de santé (TCS) et la deuxième vise l’enseignement 
postsecondaire, l’aide sociale et les services connexes, le développement de la petite enfance et 
les programmes d’apprentissage de la petite enfance (TCPS). 
 
La création d’un TCPS distinct est prometteuse en ce qui a trait au rétablissement et au 
renforcement des normes, condition essentielle pour endiguer l’effritement de l’union sociale  
et redorer le blason du Canada comme promoteur des droits de la personne.  
 
Immanquablement, la question des normes « nationales » soulève la « question nationale » : que 
faire avec le Québec? Une formule asymétrique protégerait le rôle central du fédéral pour ce qui 
est de l’édification des normes et des conditions afférentes aux programmes sociaux offerts par 
les provinces et les territoires autres que le Québec, qui pour sa part préside aux destinées de tels 
programmes sur son territoire. Des modes de prestation et de responsabilité parallèles mais 
distincts pour le Québec et le reste du Canada sont possibles et judicieux. 
 
Même si le TCPS constitue un outil financier fédéral, le gouvernement fédéral n’a pas pour autant 
l’obligation ni même la justification de faire cavalier seul. Il n’en est pas moins responsable de 
rétablir un cadre normatif national parce qu’il en a la capacité structurelle et qu’il est grand temps 
qu’il assume cette responsabilité. Les impératifs de l’union sociale imposent des contraintes à tous 
les gouvernements, à tous les échelons. Pour qu’ils soient efficaces, le gouvernement fédéral n’a 
pas le choix d’assortir ses transferts de normes et d’édicter des formules de financement stables 
pour soutenir la prestation des programmes dans les provinces. Pour leur part, les provinces 
doivent rendre compte au fédéral de la destination des fonds versés et de leur conformité aux 
normes pancanadiennes (ou du Québec, selon le cas). 
 
Le fédéral doit adopter une nouvelle législation. Une loi sur les programmes sociaux devrait 
prescrire les pouvoirs et les obligations du gouvernement fédéral concernant le TCPS, ainsi  
que les conditions qui s’y rattachent, les procédures et les mécanismes de responsabilité des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux eu égard aux affectations et aux normes.  
La loi sur les programmes sociaux devrait :  
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• énoncer les objets du Transfert canadien en matière de programmes sociaux, suivant les 
obligations du Canada en matière de droits de la personne; 

• désigner les programmes et services auxquels les provinces et les territoires doivent affecter 
les fonds transférés, et notamment les affectations à l’égard de l’aide sociale et des services 
connexes, y compris l’aide juridique en matière civile;  

• énoncer les normes afférentes aux principaux programmes – l’aide sociale et l’aide juridique 
civile, par exemple;  

• établir des formules de financement stable au titre des transferts; 

• établir un mécanisme de suivi et de responsabilisation applicable à tous les échelons de 
gouvernement dans l’intérêt des Canadiennes et des Canadiens. 

 
Le moment est décisif pour les femmes. Les femmes ne peuvent sortir gagnantes si la 
décentralisation continue de plus belle, dans un système sans norme et face à des gouvernements 
qui se retirent de la sphère sociale, et notamment des programmes les plus importants pour les 
plus défavorisées d’entre elles. Les femmes se doivent de ne plus tolérer de sapes dans les 
programmes sociaux du Canada et, au contraire, de se mobiliser pour amener les gouvernements 
à redynamiser et à repenser le système des transferts fédéraux afin que les programmes sociaux 
soient en phase avec les besoins réels des femmes et donnent suite aux engagements qu’a pris le 
Canada de protéger leurs droits fondamentaux. 





 

  

INTRODUCTION 
 
 
Les Canadiennes n’ont pas encore atteint la parité économique avec leurs concitoyens, de sorte 
qu’elles sont plus nombreuses parmi les pauvres. Leur proportion est nettement plus élevée 
parmi les prestataires des programmes sociaux tels que les régimes d’aide sociale et autres 
services sociaux liés (Morris et Gonsalves, 2005; Statistique Canada, 2006; Townson, 2000; 
Scott, 1998). Pour l’ensemble des femmes, mais encore plus urgemment pour celles qui sont 
désavantagées en raison de leurs traits raciaux, d’un handicap, de l’âge ou de leur situation de 
mère seule, l’accès à des programmes sociaux adéquats représente un élément déterminant de  
la reconnaissance de leurs droits fondamentaux (Brodsky et Day, 2002). En ce sens, le  
cadre législatif, les ententes intergouvernementales et les formules de transfert à la base des 
programmes sociaux et des enveloppes budgétaires qui leur sont octroyées constituent le lien 
indispensable à la réalisation des droits fondamentaux des femmes. 
 
Tous les organismes de défense des droits de la personne créés en vertu d’instruments 
internationaux reconnaissent le lien entre l’offre et la suffisance des programmes sociaux  
et la capacité des femmes à jouir de leurs droits fondamentaux. Ainsi, le Comité des droits 
économiques, sociaux et culturels, le Comité des droits de la personne et le Comité pour 
l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, trois instances des Nations Unies,  
ont décrété que les compressions catastrophiques pour les femmes dans les programmes et les 
services sociaux du Canada ces dix dernières années bafouaient leur droit à l’égalité et à un 
niveau de vie décent (CEDAW 1997, par. 330, 331, 334, 336, 342; CESCR 1998, par. 19, 23,  
54; Comité des droits de l’homme des Nations Unies 1999, par. 20; CEDAW 2003, par. 351, 
352, 357, 358, 359, 360; Comité des droits de l’homme des Nations Unies 2005, par. 24).  
 
Au pays, cependant, on continue de constater un hiatus entre les engagements du Canada  
en matière de droits de la personne et ses méthodes d’élaboration et de suivi des programmes 
sociaux. D’une part, les programmes sociaux sont, pour les gouvernements, l’outil premier pour 
se conformer à leurs obligations en matière de droits de la personne, ce que reconnaît le Canada; 
d’autre part, les mécanismes qui garantissent la mise en place des progammes sociaux essentiels 
et leur conformité aux normes relatives aux droits de la personne sont absents. 
 
En 1995, le Régime d’assistance publique du Canada (RAPC) a cédé la place au Transfert 
canadien en matière de santé et de programmes sociaux (TCSPS). Le RAPC n’était pas à 
proprement parler un programme sexodifférencié ou de promotion des droits de la personne, 
mais il fixait les modalités de partage des coûts entre le fédéral et les provinces dans le domaine 
de l’aide sociale et autres services sociaux liés – l’aide juridique civile, notamment – et, de ce 
fait, il prescrivait un cadre normatif minimal. Dans son application concrète, le RAPC donnait 
aux femmes un moyen de faire valoir leurs droits à un niveau de vie décent, à l’égalité et à la 
sécurité de la personne (Jackman 1995).  
  
Dans notre rapport Les femmes et le déficit en matière d’égalité (Day et Brodsky 1998), nous 
dénoncions déjà le recul que représentait pour les femmes l’abolition du RAPC. Ce n’étaient  
alors que spéculations, car nous n’avions aucune preuve de l’incapacité des instances judiciaires – 
tribunaux administratifs, cours de justice et organismes de défense des droits de la personne créés 



2 

 

en vertu d’instruments internationaux – ou de l’Entente-cadre sur l’union sociale (ECUS), conclue 
entre le fédéral, les provinces et les territoires en 1999, à remplacer les normes nationales qui 
avaient disparu en même temps que le RAPC. Dix années plus tard, le temps ayant fait son oeuvre, 
le vide laissé par le RAPC n’a pas été comblé, et le tort causé aux femmes ne fait plus aucun 
doute. 
 
Les organes judiciaires ne peuvent pas remplacer un cadre normatif établi par voie législative  
en matière de programmes sociaux. Malgré le rôle important que peuvent jouer les cours de 
justice et les tribunaux administratifs qui sont saisis de litiges fondés sur la Charte canadienne 
des droits et libertés, les lois et les traités internationaux en matière de droits de la personne, ils 
n’ont pas pu, et ne pourront probablement jamais, à eux seuls, mettre en oeuvre des mécanismes 
de responsabilisation qui mettraient les gouvernements dans l’obligation d’assujettir leurs 
dépenses sociales aux normes relatives aux droits de la personne. 
 
La Charte et les lois sur les droits de la personne prescrivent une mosaïque ouverte de droits  
à l’égalité, à la sécurité personnelle et à la non-discrimination. S’inspirant de ces guides pour 
évaluer les programmes sociaux, les instances judiciaires instruisent des revendications et des 
requêtes en réparation en se limitant à l’application d’un seul texte de loi, voire d’une disposition 
particulière de telle loi. Ce faisant, ils ne s’attaquent jamais au contexte élargi qui est le ferment 
des préjudices et des inégalités que vient exacerber l’insuffisance ou l’inexistence des programmes 
sociaux. 
 
Les instruments internationaux de promotion des droits de la personne imposent des normes 
relatives aux droits de la personne beaucoup plus précises sur la santé, l’éducation, le niveau de 
vie, la sécurité sociale, l’équité et la qualité des conditions de travail, l’équité salariale, la garde 
des enfants, les congés de maternité et bien d’autres droits fondamentaux. Les organismes créés 
en vertu de ces instruments se sont avérés mieux équipés pour lutter contre les lacunes de  
nature systémique. Ils permettent l’examen de toute une panoplie de programmes sociaux et 
l’évaluation des forces et des faiblesses de la protection offerte actuellement à la population 
canadienne. À tour de rôle, les organismes ont sévèrement critiqué les carences des programmes 
sociaux canadiens et, comme nous l’avons souligné auparavant, ils ont clairement dénoncé les 
préjudices causés aux femmes par suite de l’affaiblissement du filet social. À maintes reprises,  
ils ont invité les gouvernements du Canada à s’entendre entre eux s’ils veulent en arriver à  
une réelle application des engagements internationaux en matière de droits de la personne. 
Apparemment, leurs recommandations sont restées lettre morte puisque le Canada n’a toujours 
aucun mécanisme en place pour réparer les manquements.  
 
L’Entente-cadre sur l’union sociale avait fait miroiter l’avènement d’une union sociale issue de 
la concertation entre le fédéral, les provinces et les territoires, concertation qui aurait permis de 
cibler les priorités et les normes afférentes aux programmes sociaux en usage partout au pays, 
ainsi que les mécanismes nécessaires au suivi des résultats. Malheureusement, rien de tel ne s’est 
produit, notamment parce que les gouvernements l’ont court-circuitée. Même si le Québec a 
refusé de la parapher, l’ECUS n’en demeure pas moins un cadre de travail national intéressant  
si on conclut avec le Québec des arrangements asymétriques lui permettant d’administrer des 
programmes parallèles. La capacité de l’entente de doter le pays d’un mécanisme d’intégration 
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implicite ou explicite, à l’échelle intergouvernementale, de la norme relative à l’égalité des 
femmes dans les programmes sociaux ne s’est simplement pas matérialisée. 
 
Dans son budget de 2004, le gouvernement fédéral scinde le TCSPS en deux parties : le 
Transfert canadien en matière de santé (TCS) et le Transfert canadien en matière de programmes 
sociaux (TCPS). Le premier Transfert (TCS) est destiné au domaine de la santé, alors que le 
deuxième (TCPS) vise l’enseignement postsecondaire, l’aide sociale et les services sociaux 
connexes, ainsi que les programmes de développement de la petite enfance et d’apprentissage de 
la petite enfance. Or, en raison des compressions et des modifications opérées par le fédéral et 
des modifications apportées ces 20 dernières années dans le Programme fédéral de paiements de 
transfert aux provinces, des partis politiques et d’autres figures de proue sur la scène politique 
affirment que le gouvernement fédéral ne peut plus tenir les rênes en matière sociale. Certains 
mouvements vont même jusqu’à plaider pour le remplacement des transferts de fonds du fédéral 
par le transfert d’une marge fiscale aux provinces qui les habiliterait à prélever des impôts pour 
les programmes sociaux et à en disposer à leur convenance. 
 
Cependant, celles et ceux qui revendiquent le retrait du fédéral du domaine social et le transfert 
de points d’impôt oublient certaines questions fort importantes : Qu’en est-il de l’union sociale? 
Qu’en est-il des normes en matière de droits de la personne que le Canada s’est commis à 
observer? Comment garantir une égalité relative des normes qui doivent opérer sur tout le 
territoire pour ce qui est de la nature des programmes sociaux offerts et de leur suffisance par 
rapport aux besoins? Depuis l’abolition du RAPC, en 1995, l’aide sociale et l’aide juridique ont 
été réduites comme peau de chagrin sous le poids des réductions et des nouvelles règles qui 
limitent l’accessibilité. Les provinces n’ont pas profité du vide laissé par le RAPC pour 
s’entendre sur des normes communes régissant ces programmes sociaux clés, et rien ne laisse 
penser qu’elles le feront. Les femmes ne peuvent sortir gagnantes si la décentralisation continue 
de plus belle, si les provinces ne se donnent pas des normes communes concernant l’offre et la 
suffisance des programmes, et si les gouvernements poursuivent leur retrait des programmes 
sociaux, et notamment de ceux dont dépendent les femmes les plus démunies.  
 
Nous nous sommes penchées sur les ratés du système depuis dix ans, soit depuis l’abolition  
du RAPC, et sur les mesures constructives à envisager pour réparer les manquements à nos 
obligations en matière de droits de la personne. Le respect des droits à l’égalité, à la sécurité  
de la personne et à un niveau de vie décent ne dépend pas uniquement de l’offre de programmes 
sociaux; il faut également que ces programmes soient suffisants, ce qui exige des normes 
exécutoires qui reposent sur les normes en matière de droits de la personne. Selon nous, 
l’établissement d’un TCPS est précurseur du rétablissement et du renforcement de normes 
relatives aux programmes sociaux dont les femmes ont infiniment besoin dans chaque province  
et territoire, pour endiguer le déclin de l’union sociale et pour blanchir la réputation du Canada 
comme protecteur des droits de la personne. La décentralisation n’est pas une solution; nous 
devons au contraire préconiser la refonte et la dynamisation du régime des transferts fédéraux. 
Pour expliciter et appuyer nos recommandations concrètes concernant la refonte de la législation 
fédérale, nous nous sommes posé les questions suivantes : 
 
• Les femmes ont-elles besoin que les lois prescrivent des normes relatives aux programmes 

sociaux? 
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• Qu’entend-on par norme? 

• Les normes doivent-elles être d’envergure nationale (c’est-à-dire exécutoires sur l’ensemble 
du territoire canadien)? 

• Est-il possible de nous donner des normes nationales tout en reconnaissant la nature distincte 
du Québec? 

• Pourquoi les cours de justice, les tribunaux administratifs et les organismes créés en vertu 
d’instruments internationaux ont-ils laissé vacant le vide laissé par l’abolition du RAPC, et 
pourquoi n’en ont-ils pas profité pour adopter de nouveaux mécanismes d’élaboration des 
normes nationales? 

• Les provinces peuvent-elles édicter des normes nationales et les rendre exécutoires? 

• Avons-nous besoin d’un gouvernement fédéral qui met son grain de sel dans la sphère sociale 
en assortissant les transferts de conditions? 

• Cette intervention du fédéral dans les politiques sociales est-elle constitutionnellement ou 
politiquement illégitime? 

• Quelles conditions faut-il attacher au Transfert canadien en matière de programmes sociaux 
pour en faire un mécanisme qui donne effet aux droits fondamentaux des femmes? 

 
Les femmes forment une population nombreuse, et leurs traits identitaires interdépendants 
peuvent être voilés par des attributs comme la race, la classe, l’invalidité, l’orientation sexuelle, 
l’âge. Les Canadiennes vivent un moment charnière de leur histoire. Elles doivent trouver des 
moyens de faire valoir leurs droits fondamentaux, qui sont aussi ceux des personnes les plus 
défavorisées du pays. 
 
Le chapitre 1 expose les liens entre l’union sociale, les normes en matière de droits de la 
personne et les normes nationales, liens qui seront analysés en profondeur dans les autres 
chapitres. Le chapitre 2 décrit les accords fiscaux conclus par le gouvernement fédéral avec ses 
vis-à-vis provinciaux et territoriaux et qui ont nui aux programmes sociaux canadiens; nous nous 
attarderons principalement aux transferts en matière de santé, d’enseignement postsecondaire, 
d’aide sociale et autres services connexes. Le chapitre 3 décrit la dérive qui a suivi l’abolition  
du RAPC, qui touche encore plus durement les régimes d’aide sociale et d’aide juridique civile; 
pour illustrer notre propos, nous nous servirons de l’exemple de la Colombie-Britannique. Le 
chapitre 4 démontre pourquoi les mécanismes fondés sur les droits de la personne n’ont pas 
réussi à nous donner le cadre normatif en matière de programmes sociaux qui aurait pu combler 
le vide laissé par le RAPC. Le chapitre 5 aborde la question de la légitimité du gouvernement 
fédéral de faire usage de son pouvoir de dépenser pour établir des normes nationales applicables 
à certains programmes sociaux. Enfin, le chapitre 6 indique comment faire du TCPS un 
instrument de cohésion sociale et de promotion des droits fondamentaux des femmes. 
 



 

  

1. LES FEMMES, LES PROGRAMMES SOCIAUX, LES DROITS FONDAMENTAUX 
ET LES NORMES NATIONALES 

 
 
Portrait des Canadiennes 
  
Encore aujourd’hui, c’est aux femmes que revient le rôle traditionnel de prendre soin des autres, 
une division sociale qui continue d’influer sur leur activité professionnelle, leurs revenus et leur 
statut social (Fudge et Vosko 2003, p. 185). Les femmes piétinent dans leur rôle de second 
violon, d’auxiliaires dans les domaines du travail rémunéré et de la vie publique, alors que les 
gouvernements et les membres de leur famille continuent de s’appuyer sur elles pour les tâches 
reproductives et de prestation de soins non rémunérées (Boyd, 2003, p. 210; Jensen et al., 2003, 
p. 135; Armstrong et al., 2001, p. 16 et 41; Johnson, 2002, p. 16). Ce statut de deuxième ordre  
et l’iniquité économique qui l’accompagne ne tendent pas à disparaître. C’est même tout le 
contraire depuis quelques années à cause de la multiplication des emplois mal payés, un secteur 
largement féminisé et racialisé (Caragate 2003; Zeytinoglu et Metushi, 2000, p. 133; Groupe de 
travail sur l’équité salariale, 2004, p. 32), et le retrait des gouvernements des programmes 
sociaux.  
 
Les femmes sont de plus en plus nombreuses dans le marché du travail canadien : 7,5 millions 
exerçaient un travail rémunéré en 2004. La hausse du taux d’activité est particulièrement 
prononcée chez les femmes ayant des enfants : 73 % des femmes ayant des enfants de moins de 
16 ans occupent un emploi rémunéré. Plus leurs enfants sont jeunes, plus la croissance est forte : 
70 % des femmes dont les enfants ont de 3 à 5 ans sont actives. La grande majorité des mères au 
travail ont un emploi à temps plein (Statistique Canada, 2006, p. 105). Bien que leur nombre ne 
cesse d’augmenter, les travailleuses continuent d’effectuer le plus gros des tâches domestiques 
non rémunérées d’entretien et de prestations des soins aux enfants1, ainsi que de bénévolat au 
sein de leur collectivité (Statistique Canada, 2006, p. 115). En 2000, les femmes ont accompli  
les deux tiers des tâches ménagères non rémunérées pour leur famille2 (Statistique Canada, 
2000, p. 97). 
 
Les femmes occupent plus souvent les emplois à temps partiel, temporaires ou multiples qui  
ne viennent pas avec des régimes de retraite et d’autres types d’avantages. Elles sont plus 
nombreuses dans ces postes parce qu’elles doivent s’occuper de leurs enfants ou parce qu’elles 
ne trouvent pas d’emploi à temps plein. « En 2004, 26 % des femmes employées à temps partiel 
ont déclaré qu’elles auraient voulu travailler à temps plein, mais qu’elles ne trouvaient que du 
travail à temps partiel » (Statistique Canada, 2006, p. 103-110). 
 
La plupart des Canadiennes restent coincées dans des emplois dits « féminins » parce qu’elles  
n’ont pas accès aux postes mieux payés et influents dans la société canadienne. En 2004, 67 % 
d’entre elles travaillaient dans les domaines de l’enseignement, des soins infirmiers, administratifs 
ou de bureau, contre 30 % des hommes seulement. On constate peu de changement à cet égard 
depuis dix ans. Dans les milieux de la gestion, les femmes ne sont que 37 %, et encore occupent-
elles le plus souvent des postes de l’échelon inférieur. En 2004, les femmes occupaient 21 % des 
postes professionnels du domaine des sciences naturelles, du génie et des mathématiques, un taux 
relativement stable depuis 19873 (Statistique Canada, 2006, p. 113). 
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Les femmes gagnent moins que les hommes, peu importe le groupe d’âge, la scolarité et la 
catégorie professionnelle. Si on compare les hommes et les femmes qui travaillent à temps plein 
toute l’année, le revenu des femmes équivaut à 71 % de celui des hommes (Statistique Canada, 
2006, p. 139-140). L’écart se creuse si on compare les revenus de toutes les sources : le revenu 
des femmes arrive tout juste à 62 % de celui des hommes (Statistique Canada, 2006, p. 138). 
 
Les femmes racialisées forment une forte majorité de la main-d’oeuvre mal rémunérée du 
Canada. Les travailleuses autochtones sont disproportionnellement représentées dans les  
emplois « traditionnellement féminins » sous-payés. En 2000, 60 % des femmes autochtones 
occupaient un emploi dans le secteur des ventes, des services ou de l’administration. En 2001, 
7 % seulement des femmes autochtones exerçaient un travail de gestion (Statistique Canada, 
2006, p. 198-199). 
 
Bien que les immigrantes soient beaucoup plus scolarisées que la plupart des Canadiennes,  
elles subissent elles aussi toutes sortes de contraintes dans le marché du travail. Pourtant, dans 
les autres groupes de la population canadienne, on constate une corrélation entre le niveau de 
scolarité, la hauteur des revenus et la qualité des emplois (Statistique Canada, 2006, p. 104  
et 139). Les femmes immigrantes sont plus susceptibles que les natives du Canada d’avoir  
un diplôme universitaire, y compris un diplôme de maîtrise ou de doctorat. Malgré tout, ces 
immigrantes sont moins souvent employées que les natives du Canada4. Celles qui travaillent  
se retrouvent plus souvent que les Canadiennes de naissance dans des emplois faiblement 
rémunérés du secteur de la fabrication. Elles sont moins susceptibles que leurs homologues 
masculins et que les natives du Canada d’occuper un poste de gestion ou professionnel 
(Statistique Canada, 2006, p. 223-225).  
 
Les femmes de couleur qui vivent au Canada sont souvent scolarisées. En 2001, 21 % des 
femmes de couleur avaient un diplôme universitaire, contre 14 % de l’ensemble des femmes;  
les jeunes femmes de couleur sont étonnamment plus nombreuses parmi les titulaires de 
diplômes de deuxième et troisième cycles (Statistique Canada, 2006, p. 246). Malgré tout,  
elles sont cantonnées dans des emplois sous-payés d’administration, de bureau, de vente ou de 
services, qui leur procurent des revenus d’emploi inférieurs à ceux de l’ensemble des femmes et 
de leurs homologues masculins. Une proportion élevée (21 %) de femmes de couleur déclarent 
avoir été victimes de discrimination, soit pendant leur recherche d’emploi, soit dans leur milieu 
de travail (Statistique Canada, 2006, p. 251-54). 
 
À cause des inégalités subies dans le marché du travail et de leur plus grande présence dans  
le domaine de la prestation des soins non rémunérée, les femmes se retrouvent en nombre 
disproportionné dans les rangs des pauvres au Canada (Statistique Canada, 2006, p. 143). Certains 
groupes de femmes ont un taux de pauvreté particulièrement élevé, les mères seules en tête : en 
2003, 38 % des familles gynoparentales (dont le chef est une femme) vivaient dans la pauvreté5, 
comparativement à 13 % des familles androparentales (Statistique Canada, 2006, p. 144). Leurs 
revenus sont les moins élevés, tous types de familles confondus (Statistique Canada, 2006, p. 138). 
En fait, ces revenus ont baissé depuis deux ans, alors que ceux des familles biparentales et 
androparentales ont pris la courbe inverse sur la même période (Statistique Canada, 2006, p.135).  
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Les femmes autochtones, les immigrantes, les femmes handicapées, les aînées et les femmes  
de couleur sont également parmi les plus pauvres, tant si on les compare avec les Canadiennes 
qu’avec leurs homologues canadiens. En 2000, 36 % des femmes autochtones, 23 % des 
immigrantes, 29 % des femmes de couleur et 26 % des femmes handicapées étaient pauvres.  
En 2003, 19 % des femmes âgées étaient pauvres. Beaucoup de femmes appartiennent à 
plusieurs de ces groupes : par exemple, on compte plus d’Autochtones et de Noires parmi les 
mères seules (Statistique Canada, 2006. p. 199, 228, 297, 280, 254, 200, 228, 254, 297 et 280). 
 
À cause de l’étroite relation entre les conditions de vie des femmes et les diverses tâches de 
prestation de soins, les programmes sociaux publics jouent un rôle majeur dans leur vie. Les 
femmes étant toujours les premières responsables des soins donnés aux enfants, aux personnes 
âgées et aux hommes (Statistique Canada, 2000, p. 97), toutes les mesures publiques axées sur  
la garde des enfants, l’école, l’enseignement postsecondaire, les services de santé et les soins de 
santé de longue durée, notamment depuis 50 ans, leur ont permis de faire porter une partie de 
leur fardeau à l’État (Stinson, 2004, p. 1-2; Turnbull, 2001, p. 174). Ces mesures leur ayant 
facilité l’accès au marché du travail, à l’éducation et à la vie publique, elles ont eu la chance 
d’augmenter leurs revenus, leur liberté de choix et leur participation à la vie sociale. 
 
Les programmes sociaux publics ont créé de « bons emplois » pour les femmes, leur procurant 
des revenus suffisants, la sécurité d’emploi et la protection syndicale dans le secteur des soins : 
les femmes ont ainsi accédé à des postes d’enseignantes, d’infirmières, d’éducatrices en garderie 
(Creese et Strong-Boag, 2005, p. 24; Armstrong et al., 2001, p. 307; DRHC, 2002). Elles ont 
aussi tiré profit des programmes de sécurité du revenu comme l’assurance-emploi, l’aide sociale, 
la Sécurité de la vieillesse et les régimes de retraite publics pour amenuiser les écarts et leur 
dépendance économique par rapport aux hommes (McKeen et Porter, 2003, p. 112; Brodie, 
1998, p. 25). 
 
Quand ces programmes et services subissent le couperet de l’État, comme ce fut le cas ces dix 
dernières années, les femmes perdent de « bons emplois » (Creese et Strong-Boag, 2005, p. 24; 
BC Coalition of Women’s Centres, 2005; Fuller et Stephens, 2004), leurs tâches de prestation de 
soins non rémunérées augmentent (Stinson, 2004, p. 1-2) et leurs perspectives d’emploi fondent 
(Fuller 2005, p. 408 et 418). Les femmes peuvent plus difficilement se sortir de situations de 
harcèlement et de violence (McIntyre, 2000; Barling et al., 2001; Duncan et al., 2001) ou sont  
en danger (Lakeman, 2005, p. 81; Neal, 2004, p. 21; Montgomery, 2003) ou quitter un milieu de 
travail ou familial dangereux (Lenon, 2000; OAITHS, 2002, p. 417) parce que les prestations 
d’assurance-emploi ou d’aide sociale sont insuffisantes et que l’admissibilité est restreinte6.  
Pour les plus pauvres, l’effritement des programmes sociaux signifie une plus grande difficulté à 
nourrir leurs enfants et à payer le loyer, ou l’impossibilité de quitter une relation violente (Lenon, 
2000; CERA, 2002, p. 47; OAITHS, 2002, p. 417). C’est leur sécurité fondamentale qui est mise 
en péril. 
 
L’objectif primordial des programmes sociaux publics est de rétablir l’égalité. Par nature, ils 
répartissent la richesse et les chances d’accéder au bien-être et à l’épanouissement personnel entre 
les membres de groupes par ailleurs inégaux. Pour les femmes en particulier, les programmes 
sociaux sont un instrument d’égalité.  
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Programmes sociaux et droits de la personne 
 
Au cours du dernier demi-siècle, le Canada a promis de donner un accès égal à certains avantages 
et régimes de protection à quiconque fait partie de la société. L’union sociale se réclame de cet 
engagement, qui annonce entre autres que toutes les personnes qui vivent au Canada prendront 
soin les unes des autres, et qu’elles partageront les ressources pour y arriver. L’union sociale est 
issue d’une conviction voulant que les Canadiennes et les Canadiens partagent beaucoup plus  
que le simple fait de vivre à l’intérieur des mêmes frontières et d’avoir en commun les mêmes 
institutions politiques. Ces gens ont en commun des valeurs sociales et conviennent du besoin 
fondamental de tout être humain de vivre dans la dignité. Universels sont les besoins de bien se 
nourrir, de se vêtir et de se loger; de travailler dans un environnement juste, sûr et non 
discriminatoire; d’avoir accès à l’éducation, à la sécurité du revenu tout au long de sa vie; à des 
soins de santé, y compris la capacité d’échapper à des facteurs environnementaux nuisibles pour  
la santé. La création d’une société qui garantit ces droits non pas par charité, mais parce qu’ils sont 
inhérents à la citoyenneté est une responsabilité collective7. 
 
L’adhésion au principe de l’union sociale suppose d’admettre que la collectivité canadienne 
représente beaucoup plus que la somme de ses provinces et de ses territoires. Beaucoup de 
Canadiennes et de Canadiens éprouvent une grande fierté à faire partie d’un pays qui promeut  
des idéaux de partage social, de répartition de la richesse et d’égalité en se dotant de programmes 
d’envergure nationale. À leurs yeux, l’importance accordée aux programmes sociaux fait 
intégralement et fondamentalement partie de l’identité canadienne. Le philosophe canadien  
Charles Taylor définit la « disposition collective » comme étant le fondement de notre 
« [traduction] volonté de former et de demeurer une entité politique distincte » (Taylor  
1991, p. 56).  
 
L’engagement de la société canadienne et de ses gouvernements à maintenir une union sociale 
reposant sur des programmes sociaux nationaux satisfaisants est inscrit au paragraphe 36(1) de  
la Constitution8, selon lequel les gouvernements fédéral et provinciaux doivent « promouvoir 
l’égalité des chances de tous les Canadiens dans la recherche de leur bien-être » et « fournir à 
tous les Canadiens, à un niveau de qualité acceptable, les services publics essentiels ». En vertu 
du paragraphe 36(2), le gouvernement fédéral prend l’engagement « de faire des paiements de 
péréquation propres à donner aux gouvernements provinciaux des revenus suffisants pour les 
mettre en mesure d’assurer les services publics à un niveau de qualité et de fiscalité sensiblement 
comparables ».  
 
Les grands programmes sociaux de la santé et de l’aide sociale qui ont marqué l’après-guerre 
forment la pierre angulaire de la conscience sociale canadienne. Ces programmes ont donné  
une assise concrète aux normes en matière de droits de la personne qui découlent des droits 
constitutionnels relatifs à l’égalité9 et à la sécurité de la personne10 établis à l’article 36, ainsi que 
des garanties internationales en matière de droits de la personne, y compris le droit à un niveau 
de vie décent11. 
 
Pendant ce demi-siècle où le Canada tissait son filet de sécurité sociale, il prenait parallèlement 
toutes sortes d’engagements en matière de droits de la personne, de natures législative, 
constitutionnelle ou internationale. Ainsi, tout en renforçant son filet de sécurité sociale qui  
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lui permettait de pourvoir aux besoins fondamentaux de sa population en matière de santé, 
d’éducation et de sécurité du revenu, il participait, tant au pays qu’à l’étranger, à l’établissement 
d’un cadre des droits de la personne afin que sa population puisse faire valoir ses droits civils, 
politiques, économiques, sociaux et culturels. Ce parallèle n’est certes pas fortuit puisque l’union 
sociale et les droits de la personne s’inscrivent dans des cadres qui se chevauchent à maints 
égards et qui ont des liens indissociables. 
 
L’élément pivot du cadre des droits de la personne est l’engagement à l’égard de l’égalité 
matérielle. La notion d’égalité matérielle renvoie au fait que l’inégalité n’est pas un phénomène 
purement personnel. Au contraire, l’inégalité est subie essentiellement par les groupes de la 
société les plus susceptibles d’être victimes de la marginalisation et de la discrimination. Les 
Autochtones, les femmes, les personnes de couleur et ayant une déficience comptent parmi  
les plus vulnérables à cet égard. De toute évidence, il faut plus que des lois interdisant la 
discrimination à leur endroit pour venir à bout de l’inégalité sociale profondément enracinée  
dont souffrent ces personnes. Seules des mesures qui s’attaquent directement et à long terme aux 
conditions matérielles favorisant les préjudices qu’engendre la discrimination systémique auront 
raison de l’inégalité. 
 
Pour donner effet aux garanties relatives à l’égalité (article 15 de la Charte) et à la sécurité de la 
personne (article 7), les gouvernements doivent procurer aux groupes vulnérables les avantages 
et les protections qui leur permettront de se sortir d’une situation défavorable et de jouir du strict 
minimum pour avoir une vie décente. Les programmes sociaux sont ce que le Canada a de plus 
précieux pour permettre à toute sa population d’atteindre les objectifs de l’égalité matérielle et  
de la sécurité de la personne. C’est par l’entremise des programmes sociaux que le Canada peut 
remédier à l’inégalité et à l’insécurité qui sont le lot des personnes et des groupes défavorisés, 
leur procurer une sécurité sociale et économique fondamentale. 
 
Les obligations positives qui incombent au gouvernement de promouvoir les droits à l’égalité  
et à la sécurité de la personne prévus par la Charte sont confirmées dans le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIRDESC)12 et la Convention sur 
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW)13, de même 
que dans d’autres traités dont le Canada est signataire. Ces instruments internationaux de défense 
des droits de la personne sont à l’origine même de cette Charte et ont directement inspiré les 
amendements proposés à l’étape du projet de loi pour renforcer les garanties qui y sont inscrites 
(Claydon, 1987, p. 349; Brodsky et Day, 1990, p. 28 et notes 3 à 8).  
 
Les garanties prescrites par la Charte en matière d’égalité et de sécurité de la personne sont liées 
aux droits découlant du PIRDESC, qui en illustre la portée. Le Pacte prévoit notamment le droit 
de choisir librement son travail (article 6); de jouir de conditions de travail justes et favorables 
(article 7); d’un salaire équitable et d’une rémunération égale [alinéas 7(a)i) et ii)]; de travailler 
dans des conditions de sécurité et d’hygiène adéquates [par. 7(b)]; de jouir de la sécurité sociale 
(article 9); d’un niveau de vie suffisant, y compris une nourriture, un vêtement et un logement 
suffisants (article 11); du meilleur état de santé physique et mental atteignable (article 12) et, 
enfin, le droit à l’éducation (articles 13 et 14).  
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Ces garanties sont éclairées aussi par la liste des droits énoncés dans la CEDAW : le droit à 
l’égalité de traitement pour un travail d’égale valeur [alinéa 11(1)d)]; à des congés de maternité 
payés [alinéa 11(2)b)]; à des services d’appui aux parents, y compris des services de garde 
d’enfants [alinéa 11(2)c)]; à des services de santé génésique, y compris des services de 
planification de la famille [par. 12(1)] et, finalement, à l’égalité pour tout ce qui concerne  
le mariage et les rapports familiaux (article 16).  
 
Ces instruments internationaux de défense des droits de la personne ayant servi d’inspiration  
et de fondements à la Charte, l’un de ses principaux objets est d’engager les gouvernements à 
s’acquitter des obligations dévolues au Canada par ces instruments dont il est le signataire. La 
Cour suprême du Canada a tranché que les droits garantis par la Charte doivent être interprétés à 
la lumière des obligations contractées par le Canada en vertu de ces traités internationaux14. En 
résumé, cela signifie que les gouvernements canadiens ont contracté des engagements politiques, 
programmatiques et juridiques suivant lesquels ils doivent établir les réseaux de programmes et 
de services sociaux nécessaires pour que le Canada s’acquitte de ses obligations en matière de 
droits de la personne. 
 
On s’entend généralement sur le rôle déterminant que jouent les programmes et les services 
sociaux dans la vie des femmes, pour qui ils sont un instrument réel d’accès à l’égalité. Sans  
eux, la sécurité personnelle, la liberté et l’autonomie des femmes sont compromises, tout autant 
que leur égalité au sein de la société et dans les rapports qu’elles entretiennent avec les hommes. 
Ces programmes et services permettent aux femmes de faire valoir les droits à l’égalité et à la 
sécurité que leur reconnaissent la Charte et les lois internationales sur les droits de la personne.  
 
Toutefois, le Canada n’a pas réussi à matérialiser son idéal d’égalité sociale citoyenne. Depuis  
que l’article 15 de la Charte est en vigueur, les femmes ont tenté de convaincre les gouvernements 
successifs que la pauvreté et l’inégalité économique étaient des signes patents de la subordination 
des femmes. Elles ont espéré, attendu que les gouvernements conviennent avec elles que le droit  
à la « protection égale de la loi » leur conférait l’obligation positive de fournir des programmes 
sociaux suffisants15. Les femmes ont cru que l’enchâssement dans la Constitution des droits à 
l’égalité marquait un changement de paradigme puisque les droits garantis par la Charte n’étaient 
plus seulement d’ordre civil ou politique, mais qu’ils embrassaient dorénavant les domaines 
économique et social16. 
 
Une vingtaine d’années plus tard, les femmes constatent, non sans inquiétude, que les 
gouvernements battent en retraite parce qu’ils sont de moins en moins désireux de fournir  
des programmes sociaux et de promouvoir les droits de la personne17. L’abandon des normes 
nationales relatives aux programmes sociaux n’est qu’un exemple de la démission des pouvoirs 
publics.  
 
Préserver l’union sociale et mettre en oeuvre les normes relatives aux droits de la personne 
 
L’expérience des dix dernières années, que nous explorerons plus en détail dans les prochains 
chapitres, a eu l’avantage de démontrer l’impérative nécessité des normes législatives et des 
mécanismes de responsabilité axés sur les droits pour garantir l’offre de programmes sociaux 
adéquats. Non pas que les normes législatives puissent remplacer les droits garantis par la Charte 
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ou les traités internationaux. En fait, ces normes sont essentielles à la mise en oeuvre des  
normes relatives aux droits de la personne que ces instruments défendent18. Ces normes 
nationales étoffent les normes relatives aux droits de la personne, en précisant ce qui est requis 
pour y satisfaire. Les normes expriment de façon concrète les valeurs d’union sociale que sont le 
partage et la compassion, valeurs à l’aune de laquelle se mesurent les actes des gouvernements. 
 
Ces normes garantissent en outre l’envergure nationale ou pancanadienne de l’union sociale. 
Elles reflètent l’a priori fondamental en matière de droits de la personne voulant que tout être 
humain doive être en mesure d’exercer ses droits. Si les normes n’ont pas une envergure 
nationale, l’accès à des programmes sociaux suffisants sera fonction du lieu de vie et des 
politiques adoptées par tel ou tel gouvernement provincial ou territorial. (Nous proposons plus 
loin des solutions à la coexistence de normes « québécoises » et de normes nationales dans le 
reste du Canada.)  
 
Les normes liées aux programmes sociaux agissent comme une interface entre les programmes 
sociaux et les normes relatives aux droits de la personne prévues par la Charte et les traités 
internationaux auxquels le Canada est partie. Par exemple, si la norme relative aux droits de la 
personne prescrit l’accès à un « niveau de vie décent », quel est son impact sur les taux de l’aide 
sociale pratiqués actuellement au Canada? Les normes nationales permettent de contrôler la 
suffisance des programmes et des services. Elles peuvent dicter quels programmes appartiennent 
à la catégorie des « services essentiels » auxquels a droit la population canadienne. L’absence de 
normes nationales et de mécanismes de responsabilité qui en découlent nous prive du cadre dont 
nous avons besoin pour dépister les lacunes et pour y remédier. Il faut également fixer les 
normes pancanadiennes, applicables sur tout le territoire, qui obligeront les gouvernements à 
fournir les services publics essentiels (selon les normes relatives aux droits de la personne), de 
qualité acceptable (en vertu de ces mêmes normes), à l’ensemble de la population canadienne 
(quel que soit le lieu de vie au pays) tel que le prescrit le paragraphe 36(1) de la Constitution.  
 
Un consensus remarquable rallie les spécialistes des politiques, les organismes de la  
société civile et les associations professionnelles sur la nécessité des normes nationales ou 
pancanadiennes. Même si les parties ne donnent pas toujours le même sens à la notion de normes 
nationales, l’unanimité autour de leur utilité est importante. Thomas Courchene (Courchene, 
1996), le Conseil national du bien-être social (CNB, 2005), l’organisme inuit Tapirisat, 
l’Association médicale canadienne (AMC, 2002, p. 419) préconisent tous l’établissement de 
normes nationales bien articulées. La question des normes préoccupe au plus haut point tous les 
organismes de la société civile qui s’intéressent aux politiques sociales (Findlay, 2005, p. 33).  
 
Rôle de l’administration fédérale dans l’élaboration de normes nationales 
 
Dans le domaine des normes nationales, la plus importante source de dissension provient des 
instances gouvernementales, et elle concerne surtout le rôle de l’administration fédérale. Ce n’est 
pas tant le caractère national des normes qui est source de conflits que les modalités de mise en 
oeuvre. Il s’agit de l’un des principaux thèmes de nos travaux, que nous avons abordé sous un 
angle juridique, mais aussi dans sa dimension empirique. 
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Historiquement, le cadre normatif national dans les domaines de la santé et de l’aide sociale  
était établi par les conditions – qui en fait constituaient des normes ou des critères – que le 
gouvernement fédéral rattachait aux fonds qu’il transférait aux provinces pour les aider à 
financer leurs programmes. Cette conditionnalité a attiré toutes sortes de critiques – « ingérence 
du fédéral », « dictature du fédéral », « centralisation des pouvoirs », « empiétement du fédéral 
sur les compétences provinciales », « empiétement du fédéral sur les pouvoirs souverains des 
provinces ». Au coeur de la tourmente se trouvait le caractère hautement illégitime de l’exercice 
normatif.  
 
Le contentieux concernant la compétence en matière de programmes sociaux a été à l’origine  
de l’abrogation du Régime d’assistance publique du Canada20 en 1995. Certaines provinces 
refusaient que le gouvernement fédéral fixe les priorités budgétaires à leur place et qu’il leur 
impose des normes nationales en matière de programmes sociaux. Ces provinces exigeaient  
plus d’autonomie et de liberté d’action. Le gouvernement fédéral avait aussi des raisons de 
souhaiter l’abolition du RAPC qui, encadré par un accord de partage des coûts moitié-moitié, le 
subordonnait aux décisions des provinces en ce qui avait trait aux sommes investies. En 1995, le 
gouvernement fédéral a cédé aux pressions des provinces. L’abrogation du RAPC a été perçue  
en général comme une concession historique dont l’effet a été d’accélérer la décentralisation et 
l’effritement de l’aide aux personnes défavorisées. Martha Jackman commentait ainsi cet 
épisode, en 1999 :  
 

[Traduction] Le vent de réforme sociale qui souffle sur le pays ne laisse aucun 
doute : la disparition des conditions du RAPC relativement à la nécessité, à la 
suffisance et aux droits d’appel (afin de donner plus de latitude aux provinces, 
selon les termes du TCSPS) a marqué un recul dans la capacité du Canada à  
remplir les obligations que lui confère le Pacte international [relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels]. La latitude donnée aux provinces est un 
euphémisme utilisé pour faire oublier les modifications dangereusement régressives 
et discriminatoires qui ont été apportées aux régimes d’aide sociale et dont les 
conséquences sont désastreuses pour les personnes et les familles dans le besoin 
(p. 69).  

 
L’ECUS, signée en 1999, promettait l’avènement de nouvelles normes nationales qui seraient le 
fruit d’une concertation entre les premiers ministres; par conséquent, elle devait rendre inutile 
l’adoption de normes législatives par l’administration fédérale. L’Entente prévoyait l’adoption de 
normes nationales, convenues par des gestionnaires et mises en application par le truchement de 
mécanismes conjoints, sans intervention du fédéral. Malheureusement, dix ans après le retrait du 
RAPC, rien n’a bougé. Les gouvernements n’ont manifesté aucun intérêt à combler le vide laissé 
par le défunt RAPC en instituant de nouvelles normes nationales en matière d’aide sociale et de 
services sociaux. D’une part, les provinces sont en quête d’autonomie et, d’autre part, elles n’ont 
pris aucun engagement lié aux valeurs fondatrices de ces normes nationales. Ce fut l’échec de la 
dernière décennie. 
 
De toute évidence, pour les femmes, la question n’est pas de savoir si c’est le fédéral ou les 
provinces qui ont tort, ni de déterminer qui aura le beau rôle. Le fait est que ni le fédéral ni les 
provinces n’ont tenté de réparer les mailles du filet social canadien qui sont le plus vitalement 
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nécessaires pour la population démunie du Canada. Les provinces ont refusé de prendre la balle 
au bond ces dix dernières années. Leur indifférence nous dit à quel point il est important de 
poursuivre la réflexion sur les mécanismes qui nous permettront d’établir un cadre normatif 
fondé sur les normes relatives aux droits de la personne. Nous devons continuer de nous 
demander quel rôle pourrait et devrait jouer le gouvernement fédéral dans le secteur des 
politiques sociales, parce que lui seul dispose de l’outil appelé les transferts fiscaux. 
 
Les femmes ne doivent absolument pas permettre que les disputes intergouvernementales sur les 
questions de compétence relèguent aux oubliettes les initiatives de sauvegarde et de refonte des 
normes nationales qui leur garantissent la jouissance de leurs droits fondamentaux. Les femmes 
ont un besoin vital de ces normes nationales – qu’elles soient le fruit d’un consensus entre tous 
les ordres de gouvernement ou stipulées comme conditions aux octrois fédéraux, ou qu’elles 
soient enchâssées dans les programmes fédéraux d’avantages et de services – qui transcendent 
les intérêts territoriaux et qui intègrent dans les programmes sociaux les valeurs propres à l’union 
sociale et les droits fondamentaux des femmes.  
 
Situation particulière du Québec dans le Canada 
 
Toute discussion autour des normes nationales soulève d’emblée la question nationale : Qu’en 
est-il du Québec? Le Québec a été le principal opposant à « l’ingérence du fédéral », mais 
l’Alberta s’est ralliée à cette lutte (Duffy, 1997). Le cas du Québec est unique parce qu’il se 
trouve sur son territoire le plus grand nombre de francophones en Amérique du Nord, soit  
80 % environ de sa population (Smith, 2004, p. 74). Quelques dispositions constitutionnelles 
établissent son caractère distinct : la province est tenue d’avoir des tribunaux et un parlement 
bilingue; une partie de la magistrature fédérale doit venir du Québec; le régime du droit civil  
y a force légale; ses 24 sénateurs, contrairement à celles et ceux des autres provinces, doivent 
représenter chacune des 24 divisions sénatoriales du Québec (Smith, 2004, p. 74). Toutefois, il 
faut le préciser, la société québécoise est, comme celle du reste du Canada, multiraciale et 
multilingue. 
 
Bien que la Loi constitutionnelle de 1867 ne traite pas de programmes sociaux comme ceux  
que nous connaissons aujourd’hui ni des compétences en la matière, l’importance qu’il accordait 
au maintien de son Assemblée nationale a fait du Québec un chef de file pour ce qui est de la 
conception et de la prestation de programmes et de services sociaux. Le gouvernement fédéral a 
conclu maints accords avec le Québec au fil des ans pour tenir compte de son caractère distinct, 
dont l’un lui permet notamment d’administrer son propre régime de retraite. On ne compte plus 
en fait les accords bilatéraux et uniques entre le fédéral et le Québec (Milne, 2005).  
 
Depuis toujours, les organismes féminins ont été favorables à ce que le fédéral entretienne une 
relation différente avec le Québec qu’avec les autres provinces. Déjà à l’époque des discussions 
constitutionnelles de Charlottetown, le Comité canadien d’action sur le statut de la femme 
(CCASF) souscrivait au principe des « trois nations », lequel reconnaît que le Canada peut être 
perçu et dirigé comme étant un regroupement de trois nations – la nation québécoise et les 
Premières nations jouissant d’un statut distinct au sein de la fédération. Cette perspective du 
CCASF ne repose pas sur des concepts constitutionnels abstraits, mais sur une réalité concrète. 
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En 1994, le CCASF décrivait ainsi sa vision des trois nations dans un mémoire déposé au Comité 
permanent du développement des ressources humaines : 
 

[Traduction] Les programmes sociaux sont appréciés par toute la population 
canadienne. En outre, les débats constitutionnels du Canada ont montré que les 
Canadiennes et les Canadiens anglophones, les Autochtones, les Québécoises  
et les Québécois ont des perspectives différentes du rôle des différents 
gouvernements dans la gestion et la prestation des programmes sociaux. Dans  
une restructuration de ces programmes, on doit respecter ces différences et ne pas 
tenter d’imposer une formule répondant aux besoins d’une collectivité nationale 
au détriment de ceux des autres. En ce qui concerne le Canada anglophone, cela 
signifie respecter le désir de la plupart des Canadiennes et des Canadiens de 
l’extérieur du Québec de faire jouer par le gouvernement canadien un rôle 
important dans les programmes sociaux. En ce qui concerne le Québec, cela 
signifie reconnaître que la majorité des Québécoises et des Québécois se  
tourne vers le gouvernement du Québec pour la gestion et la prestation de leurs 
programmes sociaux. En ce qui concerne les Autochtones, cela signifie respecter 
leur désir d’un gouvernement autonome qui exercerait le contrôle sur les services 
sociaux. En outre, il faut reconnaître la composition multiraciale et multiculturelle 
du Québec et du reste du Canada, aux fins de la conception et de la prestation de 
services sociaux antiracistes et pertinents sur le plan culturel. 

 
En 1998, nous écrivions qu’il serait possible et même plus commode de laisser le Québec 
concevoir et offrir des programmes sociaux adaptés aux besoins culturels et sociaux distincts  
de sa population, sans empêcher les autres provinces de maintenir et d’améliorer les normes 
nationales appliquées à leurs programmes sociaux, au lieu de laisser tomber ces normes et de 
tenir ensuite le Québec responsable de leur perte (Day et Brodsky, 1998, p. 24). Barbara 
Cameron (1996, p. 24) souligne à cet égard le « [traduction] conflit larvé dans le modèle 
fédéraliste actuel entre les droits sociaux des anglophones et les droits nationaux du Québec ». 
Rien n’a changé. Dans le reste du Canada, l’appel à la décentralisation qui prend de l’ampleur 
depuis dix ans n’a rien pour enchanter les femmes, qui y voient non pas une occasion en or de 
renforcer les pouvoirs du gouvernement le plus près d’elles, mais plutôt un signe que les guerres 
de compétence prennent le pas sur les intérêts des Canadiennes et des Canadiens les plus 
démunis. Si on pense aux coups portés par les provinces aux régimes sociaux au cours de cette 
décennie (la Colombie-Britannique étant au nombre des pires), on ne peut pas blâmer les femmes 
d’être incrédules devant des gouvernements provinciaux qui prétendent avoir besoin de plus de 
souplesse pour offrir des programmes sociaux progressistes et des perspectives d’avancement 
aux femmes. À l’extérieur du Québec, aucun gouvernement provincial n’a défendu la 
décentralisation sur la base de valeurs. Tous revendiquent l’honneur de leur province en 
s’opposant à ce que les autres provinces obtiennent plus (d’argent et de pouvoirs), ou en 
pourfendant le rôle du gouvernement fédéral, qui ne serait rien de plus qu’un partenaire 
envahissant et peu fiable21 dont il faut s’affranchir.  
 
Pour les femmes, l’absence de normes nationales se traduit par l’absence de recours véritables 
pour contester les décisions du gouvernement de l’Ontario, de l’Alberta ou de la Colombie-
Britannique ou de toute autre administration provinciale de sabrer dans ses programmes sociaux  
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et les garanties afférentes, de réduire les taux d’aide sociale, de resserrer les critères 
d’admissibilité à l’aide sociale, de restreindre ou d’abolir l’aide juridique civile, à l’instar  
de la Colombie-Britannique. Certes, des organismes de la société civile, groupes de femmes, 
syndicats, associations ecclésiastiques, entre autres, ont condamné l’immoralité et le non-sens  
de telles décisions, mais l’inexistence de normes communes établies par voie législative pour  
ces programmes rend quasi impossible toute revendication des pertes encourues dans une province 
ou un territoire donné. C’est d’autant plus difficile que, comme nous le verrons plus en détail  
au chapitre 4, les gouvernements provinciaux ont objecté que les normes découlant de traités 
internationaux en matière de droits de la personne n’ont aucune force exécutoire à l’intérieur  
de nos frontières nationales. Ils déploient le même acharnement à nier que la Charte et d’autres 
instruments de défense des droits de la personne leur confèrent l’obligation positive de prévoir  
des programmes qui favorisent l’égalité et l’accès à un niveau de vie décent. 
 
Tant que les gouvernements ne s’entendront pas sur des normes nationales applicables à tous  
les programmes sociaux qui seraient fondées sur les normes relatives aux droits de la personne,  
les tribunaux ne pourront pas invoquer la Charte et les lois en matière de droits de la personne 
pour obliger les gouvernements à dispenser des programmes sociaux convenables. De même,  
ils continueront de passer outre aux jugements des organismes créés en vertu d’instruments 
internationaux, tant et si bien que les Canadiennes et les Canadiens ne savent plus au juste à qui 
s’adresser pour ramener leurs gouvernements aux valeurs fondamentales d’équité et de justice. 
Dans un tel contexte, tout argument en faveur du principe de la subsidiarité, voulant que le pouvoir 
appartienne à l’échelon de gouvernement qui offre le service, apparaît fort peu convaincant. 
 
L’impasse actuelle a cela de paradoxal que les femmes vivant au Québec et leurs concitoyennes 
du reste du Canada attendent exactement la même chose de leurs gouvernements : qu’ils donnent 
suite à leur promesse d’abolir l’inégalité. Malheureusement, les circonstances actuelles placent 
les femmes dans des groupes adverses. Les femmes vivant hors Québec se font dire qu’il est 
impossible d’instaurer des normes nationales pour les programmes sociaux parce que le Québec 
ne veut pas d’une telle « ingérence », alors que les Québécoises se font dire que leurs besoins ne 
pourront être comblés tant que les pouvoirs ne seront pas décentralisés. 
 
À l’époque des discussions constitutionnelles de Charlottetown, les femmes ont contesté le 
principe du traitement égalitaire de toutes les provinces qui, selon elles, était une voie sans issue 
vu la complexité du pays. Elles militaient plutôt en faveur du fédéralisme asymétrique, qui admet 
que le Québec n’entretienne pas le même lien que les autres provinces avec le fédéral (Day, 
1991). Depuis, d’autres provinces ont fait front commun avec le Québec – l’Alberta en premier – 
pour revendiquer une plus grande décentralisation, la diminution des pouvoirs du gouvernement 
fédéral pour ce qui est des politiques sociales, et un fédéralisme asymétrique pour l’ensemble des 
provinces (Pelletier, 2005; Roberts, 2005).  
 
Les organismes nationaux féminins continuent de souscrire au principe du fédéralisme asymétrique. 
Cette asymétrie renvoie à un ensemble de normes nationales enchâssées dans les lois fédérales pour 
ce qui est des programmes sociaux offerts dans les provinces et les territoires autres que le Québec, 
lesquelles laisseraient toute latitude au gouvernement québécois de concevoir et d’offrir des 
programmes distincts mais semblables à sa population22. Comme nous l’avons déjà constaté, en 
dépit des appels incessants à l’égalité entre les provinces, on ne compte plus les ententes spéciales 
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intervenues avec le Québec. Essentiellement, ces ententes reconnaissent le statut particulier du 
Québec par rapport aux autres provinces et territoires. Rien n’empêche la coexistence de 
mécanismes parallèles mais différents de prestation et de responsabilisation. Qui plus est, puisque  
le Québec s’est montré jusqu’ici beaucoup plus respectueux des traités internationaux sur les droits 
de la personne ratifiés par le Canada que ses vis-à-vis du reste du pays, les Québécoises sont peut-
être mieux placées pour obtenir l’adoption des normes sur les programmes sociaux « fabriquées au 
Canada » auxquelles le pays est astreint en vertu de ces traités. 
 
Peut-être la décentralisation accrue serait-elle profitable aux Québécoises, mais ce serait au 
détriment des autres Canadiennes. Un tel déséquilibre des forces montre l’urgence de créer des 
alliances entre les Québécoises et les autres Canadiennes. C’est ensemble que nous devons 
militer pour nos droits à l’égalité et trouver des solutions asymétriques.  
 
Situation des femmes autochtones  
 
La question nationale revêt une autre dimension : comment faire en sorte que les normes 
nationales liées aux programmes sociaux donnent réponse aux besoins des femmes autochtones 
membres des Premières nations, des collectivités métisses et inuites? Toutes ces femmes ont 
noué des relations très particulières avec le gouvernement fédéral, qui joue à leur égard le rôle  
du fiduciaire, qu’elles vivent ou non dans les réserves. Naturellement, nous considérons que les 
normes nationales doivent s’appliquer aux programmes des gouvernements provinciaux auxquels 
ont accès les femmes autochtones vivant à l’extérieur des réserves. Toutefois, qu’advient-il des 
femmes autochtones qui vivent dans les réserves ou dans un territoire autogouverné?  
 
Les colons européens ont imposé leurs lois patriarcales aux communautés autochtones, au grand 
détriment des femmes. Ce passé impose au gouvernement canadien de réparer les erreurs afin de 
redonner leur égalité aux femmes autochtones, au sein de leurs communautés aussi bien que dans la 
société en général. Le gouvernement doit notamment leur offrir des programmes et des services qui 
favoriseront leur égalité et qui prendront en considération les formes particulières de discrimination 
et de marginalisation dont elles sont victimes. Dans cette optique, les normes nationales liées aux 
programmes sociaux fondées sur les normes en matière de droits de la personne devront s’appliquer 
aux programmes et aux services fournis aux femmes autochtones qui habitent des territoires 
administrés par le fédéral, qui sont autogouvernés ou régis par un accord sur les revendications 
territoriales des Inuits, aussi bien qu’aux programmes et aux services fournis aux femmes 
autochtones vivant à l’extérieur des réserves23. 
 
Résumé 
 
Comme nous le verrons plus en détail au chapitre 2, le transfert inconditionnel depuis 1995 de 
crédits fédéraux aux provinces et aux territoires n’a pas favorisé l’innovation ou le renforcement 
des programmes sociaux. Il a plutôt laissé dans son sillage un effritement continu des régimes 
d’aide sociale et d’aide juridique civile, de même que l’inégalité entre les régions pour ce qui est 
de l’accès aux programmes et aux services et de leur qualité. Le Canada doit se doter de normes 
nationales pour satisfaire aux exigences de l’article 36 de la Constitution et pour donner suite à 
ses engagements de promouvoir les droits fondamentaux des femmes. Le cadre normatif devra 
être conçu et appliqué en tenant compte de la complexité de la société canadienne. 
 



 

  

2. LES PROGRAMMES SOCIAUX ET LE FÉDÉRALISME FISCAL 
 
 
En 1995, le gouvernement fédéral annonçait des coupes massives dans les dépenses sociales et  
la révision de fond en comble des accords fiscaux fédéraux-provinciaux, Pour se justifier, il s’est 
drapé derrière l’absolue nécessité de régler le déficit du pays. Cependant, constatant la vitesse  
à laquelle le déficit s’est résorbé, il a fallu à peine trois ans, bien des gens ont mis en doute la 
pertinence de ces compressions et de cette restructuration (Yalnizyan, 2005, p. 6). 
 
Le gouvernement avait d’autres raisons d’agir ainsi. L’honorable Paul Martin, alors ministre  
des Finances, s’était donné pour mission de « réduire » la taille du gouvernement. Dans son 
discours du budget de 1995, il soutenait qu’il voulait opérer un changement permanent, parce 
que, disait-il : « Les objectifs que nous fixons sont essentiels. Mais la manière dont nous les 
atteindrons est tout aussi importante. » (Martin, 1995). Avec le recul, il semble plus probable 
que les gouvernements Mulroney et Chrétien-Martin s’étaient donné pour mission de mettre fin 
au modèle de l’État-providence issu de l’après-guerre. Le déficit est devenu le prétexte idéal 
pour ce faire. Il ne faut sans doute pas nous étonner si, malgré l’enfilade d’excédents budgétaires 
depuis 1998, le gouvernement fédéral ne semble pas pressé de réinvestir de façon stable dans les 
programmes sociaux ni de reprendre sérieusement son rôle de leader dans le domaine des 
politiques sociales24. 
 
Deux programmes fédéraux ont vu le jour durant cette période : la Prestation nationale pour 
enfants (1998) et l’Aide à l’employabilité des personnes handicapées (1997). La première 
mesure consiste en un versement direct aux familles à faible revenu ayant des enfants; elle  
a suscité beaucoup de grogne parce qu’elle s’accompagne d’une mesure de récupération du 
Supplément de la prestation nationale pour enfants pour les familles prestataires de l’aide sociale. 
La deuxième mesure prend la forme d’un transfert aux provinces et aux territoires qui doivent 
l’injecter dans les programmes d’emploi destinés aux personnes handicapées. Malheureusement, 
ces programmes n’ont pas rattrapé le manque à gagner laissé par les compressions opérées en 
1995. Malgré les annonces récentes de hausses des crédits pour la santé et d’ententes bilatérales 
sur les garderies, le gouvernement libéral a gardé le cap sur la réduction de la taille de l’État, 
même après l’extinction du déficit. Les dépenses publiques sont restées en deçà de 12 % du 
produit intérieur brut (PIB) depuis 1995. Il s’agit d’un ratio très faible, « [traduction] le plus 
faible de tous les pays industrialisés avancés » (Yalnizyan, 2005, p. 7).  
 
La flambée néolibérale rejaillit sur le traitement que font les médias de la question des 
programmes sociaux et, par conséquent, sur le débat public. Le souci collectif de garantir le  
bien-être de tous les membres de la société et d’offrir des programmes sociaux pour venir en  
aide aux Canadiennes et aux Canadiens qui vieillissent, qui ont un handicap, une maladie, qui 
tombent enceintes, qui perdent leur emploi, qui sombrent dans la pauvreté, qui élèvent de jeunes 
enfants ou qui veulent échapper à de mauvais traitements n’a plus bonne presse. Dorénavant, ce 
sont les valeurs du marché comme l’autonomie et la concurrence qui tiennent le haut du pavé. 
Les programmes sociaux qui visent à « [traduction] nous prémunir contre les soubresauts du 
marché du travail et à améliorer la santé et le bien-être de la population » sont perçus comme  
les « instruments de la dépendance25 ». 
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Les perceptions varient selon la nature des programmes sociaux. Dans le domaine de la santé,  
on s’accorde sur le caractère essentiel des programmes, même s’ils sont d’insatiables machines  
à engloutir les deniers publics. D’autres programmes sociaux, particulièrement ceux qui sont liés 
à l’aide sociale et à l’aide juridique civile, quand on daigne en parler, sont remis en question, 
comme s’ils étaient une concession complaisante et indigne à laquelle nulle société n’est tenue à 
l’égard des siennes et des siens. Janet Mosher, Patricia Evans et Margaret Little (2005, p. 2) vont 
même jusqu’à affirmer, dans Walking on Eggshells, que c’est tout le concept de la citoyenneté 
qui est ébranlé. 
 

[Traduction] La montée du néolibéralisme et du néoconservatisme dans les 
années 1970 et 1980 a entraîné l’érosion du principe de l’universalité dans les 
domaines de la santé et de l’éducation notamment et, dans les années 1990, les 
sapes continues dans les filets sociaux. La privatisation et le repli ont donné au 
marché une prédominance qui a vite été perçue comme la seule source légitime de 
la citoyenneté, malgré la précarité croissante de l’emploi, l’effritement des normes 
du travail et la polarisation des revenus. Le « social » perd du terrain et la qualité 
d’un citoyen se mesure à son degré « d’affranchissement » par rapport à l’État. 
 
À mesure que la citoyenneté devient partie prenante des normes du marché, la 
pauvreté se hisse au rang des tares individuelles attribuables à l’absence de bonne 
volonté. Jamais le manque d’emplois décents n’est remis en question, de sorte que 
la « solution » consiste à obliger « les pauvres » à se plier à la « discipline » du 
marché. En conséquence, la surveillance et la coercition augmentent et les 
avantages fondent. 
 

La pression néolibérale dans le débat public sur les programmes sociaux s’accompagne  
d’une guérilla entre les premiers ministres des provinces et celui du Canada sur la question des 
compétences. On peut comprendre, étant donné les réductions, les plafonds et les gels dans les 
transferts fédéraux que leur ont servis les Mulroney et les Chrétien-Martin, que les premiers 
ministres provinciaux remettent en doute la fiabilité du gouvernement fédéral comme bâilleur  
de fonds en matière sociale. En revanche, le discours des premiers ministres sur les « droits  
des provinces » laisse perplexe puisqu’il sous-entend que les provinces disposent de pouvoirs 
constitutionnels exclusifs sur les programmes sociaux et qu’il leur incombe de décider de  
les offrir ou non, de les moduler à leur guise, sans « interférence du fédéral ». Nos premiers 
ministres parlent des programmes sociaux comme s’ils leur appartenaient et qu’il est donc 
normal qu’ils débattent d’incidences financières et de pouvoirs. Faut-il leur rappeler que ces 
programmes existent avant tout pour aider les personnes au Canada qui en ont besoin? Le 
principal message que les premiers ministres des provinces envoient au fédéral est « donnez-
nous l’argent et disparaissez ». 
 
Il est plutôt troublant de constater, comme nous l’avons fait plus tôt, que certains des joueurs les 
plus importants au Canada continuent de défendre les transferts de points d’impôt du fédéral aux 
provinces comme la solution définitive au financement des programmes sociaux. Bien que les 
deux paliers de gouvernements soient habilités par la Constitution à prélever des impôts sur le 
revenu des particuliers et des sociétés, dans la réalité, les gouvernements coordonnent et 
justifient leurs activités fiscales parce qu’ils doivent se servir à même une assiette fiscale 
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unique – un seul et même bassin de contribuables et de revenus. Il est arrivé qu’un ordre de 
gouvernement cède une partie de sa « marge fiscale » à l’autre, c’est-à-dire qu’un ordre de 
gouvernement réduit son taux d’imposition du revenu parce qu’il a été entendu que l’autre 
échelon collectera plus d’impôt en proportion de la diminution. La marge fiscale consentie  
est souvent exprimée en points d’impôt, qui correspondent aux points de pourcentage du  
taux d’impôt diminué qu’un gouvernement cède à l’autre. 
 
Le concept du « déséquilibre fiscal » est revenu sans cesse dans les discussions fédérales-
provinciales sur la fiscalité depuis la substitution du TCSPS au RAPC en 1995. Les provinces 
soutiennent que le gouvernement fédéral, en sabrant dans les transferts sociaux, a créé un 
déséquilibre fiscal vertical entre les ordres de gouvernement.  
 

[Traduction] Le principal argument des provinces est que la capacité fiscale du 
gouvernement fédéral excède ses dépenses en matière de programmes, tandis que 
les provinces n’ont pas la capacité de générer les recettes nécessaires pour remplir 
leurs obligations constitutionnelles dans les domaines de la santé, de l’éducation 
et des services sociaux, reconnus comme étant des priorités de l’État. Les 
provinces soutiennent en outre que les coûts de prestation de ces programmes 
lourds et prioritaires augmentent plus rapidement que les coûts des programmes 
fédéraux, mais que leurs revenus augmentent beaucoup moins rapidement que 
ceux du fédéral (Lazar et al., 2003b, p. 148). 

 
La réalité du déséquilibre fiscal reste à démontrer. Jusqu’à tout récemment, le fédéral rejetait 
cette idée d’un déséquilibre fiscal vertical parce que « [traduction] les provinces disposent de 
pouvoirs illimités d’imposition; si elles choisissent de ne pas tirer les revenus dont elles ont 
besoin, elles sont responsables de leurs déficits budgétaires » (ministère des Finances 2004)26. 
Les provinces, le Québec en premier, sont d’un tout autre avis; le Bloc Québécois, le Parti 
conservateur ainsi que le Conseil canadien des chefs d’entreprise sont également convaincus de 
la réalité du déséquilibre fiscal et de la nécessité d’y remédier. Cependant, les pistes de solution 
proposées divergent. 
 
En 2001, le Québec a organisé le Forum national sur le déséquilibre fiscal, présidé par Yves 
Séguin. Dans le rapport déposé en 2002, Pour un nouveau partage des moyens financiers au 
Canada, la Commission sur le déséquilibre fiscal conclut à un « grave » déséquilibre vertical  
issu du « déséquilibre entre les dépenses et l’accès aux sources de revenus, le caractère inadéquat 
des transferts intergouvernementaux effectués depuis le gouvernement fédéral vers les provinces 
et le pouvoir fédéral de dépenser » (Québec 2002, p. viii). La principale recommandation de  
la Commission propose d’augmenter les crédits des provinces en abolissant le TCSPS et en 
transférant le produit de la Taxe sur les produits et services (TPS) pour en faire une source de 
revenu directe pour les provinces (Québec, 2002, p. xii). 
 
Dans son Opinion complémentaire au Rapport du Comité permanent des finances sur le 
déséquilibre fiscal, le Bloc Québécois affirme que les provinces et les territoires devraient 
pouvoir échanger les transferts en matière de santé, d’enseignement postsecondaire, d’aide 
sociale et de services sociaux contre une somme égale en transferts de points d’impôt sur le 
revenu des particuliers ou d’autres assiettes fiscales. Le Bloc ajoute que « le gouvernement 
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fédéral devrait cesser de dépenser dans les domaines de compétence exclusifs des provinces et 
des territoires aux termes de la Constitution, faute de quoi les provinces et les territoires seraient 
autorisés à se retirer de tels programmes fédéraux, sans conditions et avec pleine compensation 
(Bloc Québécois, Opinion complémentaire, 2005, p. 57).  
 
Dans son Opinion complémentaire au même rapport, le Parti conservateur recommande quant  
à lui que le fédéral examine tous les domaines fiscaux et les mécanismes de transferts, et qu’il 
envisage « la possibilité de transférer un nombre approprié de points d’impôt aux provinces » 
(Parti conservateur, Opinion complémentaire, 2005, p. 56). 
 
Le Conseil canadien des chefs d’entreprise souscrit à la recommandation d’Yves Séguin, qui 
propose au gouvernement fédéral de « céder la TPS aux provinces » qui financeront leurs 
programmes sociaux à même les recettes. Le Conseil croit que cette avenue procurerait aux 
provinces une source de revenus stable et croissante, et que le gouvernement fédéral pourrait 
ainsi « se concentrer sur ses responsabilités fondamentales au lieu de chercher sans cesse à 
s’immiscer dans les domaines du ressort des provinces » (Conseil canadien des chefs 
d’entreprise 2006 : 19). 
 
Lorsque Thomas Courchene (1996) a proposé l’idée d’un transfert de points d’impôt aux 
provinces en 1996, les premiers ministres des provinces les plus pauvres ont été outrés. À cause  
de la valeur moindre des points d’impôt pour ces provinces pauvres, elles resteraient pauvres et 
n’auraient d’autre choix que de regarder s’enrichir les provinces déjà riches. John Savage (1996), 
alors premier ministre de la Nouvelle-Écosse, décrivait ainsi la situation : « [Traduction] La 
Nouvelle-Écosse n’a tout simplement pas les moyens de laisser Ottawa se retirer de l’aide sociale 
parce que notre province n’a pas l’argent pour assumer à elle seule les dépenses […] Si chacune 
des provinces démunies devait financer entièrement ses programmes sociaux, les disparités déjà 
importantes dans notre pays prendraient une ampleur jamais vue. Il finit sur une note cruciale :  
À mesure que s’étiolent nos liens économiques sur l’axe est-ouest pour faire la place au 
développement des échanges continentaux entre le Nord et le Sud, il apparaît de plus en plus 
essentiel de maintenir les réseaux sociaux – dont l’assurance-maladie n’est qu’un exemple – 
auxquels la citoyenneté nous donne accès et qui sont le fondement de notre cohésion nationale. » 
 
Selon Courchene, si nous optons pour une formule de transfert de points d’impôt, nous devrons 
établir une convention sur les régimes sociaux et économiques, l’équivalent en fait d’un contrat 
d’union sociale entre les provinces. À ce jour, ni le Bloc, ni le Parti conservateur, ni le Conseil 
des chefs d’entreprise n’ont proposé quoi que ce soit de concret en ce sens. Pour Courchene 
(1996, p. 95), le transfert de points d’impôt n’est possible que si les provinces « [traduction] 
arrivent à se convaincre elles-mêmes en premier, ainsi que le gouvernement fédéral et une 
majorité de Canadiennes et de Canadiens ensuite […] de leur volonté et de leur capacité à 
concevoir et à réaliser une union sociale interne efficace ». Il reste aux tenants d’un régime  
de transfert des points d’impôt à nous prouver qu’il pourrait en être ainsi. 
 
En 2006, le Conseil de la fédération, auquel siègent les premiers ministres, a déposé son propre 
rapport sur le déséquilibre fiscal, intitulé Réconcilier l’irréconciliable. Les recommandations du 
rapport, auxquelles certains premiers ministres ne souscrivent pas, concluent à un déséquilibre 
fiscal vertical issu principalement des compressions dans les transferts fédéraux en 1995. Pour 
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moderniser le régime fiscal canadien, il propose une série de mesures concernant les transferts, 
les paiements de péréquation et les points d’impôt. Il recommande également la création d’un 
nouveau conseil des premiers ministres sur les questions fiscales, lequel serait chargé d’examiner 
les relations fiscales entre le fédéral, les provinces et les territoires, ainsi que d’un institut 
canadien d’information sur les questions fiscales qui serait au service du gouvernement et du 
public (Conseil de la fédération, 2006, p. 94-99).  
 
Les recommandations du Conseil de la fédération reflètent la position de certaines provinces qui, 
bien qu’elles soient d’accord avec le Québec sur la question du déséquilibre fiscal, envisagent 
d’autres solutions pour le corriger. Elles ne préconisent pas un simple transfert de points d’impôt 
ou des revenus de la TPS, mais une hausse des transferts fédéraux et un examen en profondeur 
en vue de la refonte des accords fiscaux au Canada, y compris la péréquation (Sommet de 
l’Ontario, 2006; Manitoba, 2006). 
 
Il est un peu troublant de voir que le Conseil de la fédération propose de créer des institutions 
essentiellement dans le but de répartir la richesse entre les gouvernements. Il n’est pas question 
des programmes sociaux, ni de normes afférentes, auxquels la richesse pourrait être affectée. 
 
On constate la même absence de lien entre les mécanismes pressentis pour effectuer la  
répartition et ses objectifs dans le rapport du Groupe d’experts sur la péréquation et la formule  
de financement des territoires. Dans ce rapport, le Groupe d’experts explique que les paiements 
de péréquation sont versés aux provinces et aux territoires afin de leur donner « les moyens 
financiers nécessaires pour offrir à leurs résidents des services publics raisonnablement 
comparables, moyennant des niveaux d’imposition eux aussi raisonnablement comparables.  
Si ce n’était de ces programmes, les résidents des provinces et territoires moins riches devraient 
assumer un fardeau fiscal plus lourd ou recevoir des services publics moindres que ceux des 
provinces et territoires plus riches » (Ministère des Finances, 2006). Le Groupe d’experts souligne 
par ailleurs que les paiements de péréquation sont inconditionnels. Dans ses recommandations, 
bien qu’il fasse allusion à l’amélioration de la transparence, des communications et de la régie,  
le Groupe ne définit nulle les « services publics essentiels » auxquels l’argent est destiné ni les 
mécanismes de responsabilité à mettre en place pour justifier les formules d’attribution adoptées. 
 
Dans les Documents budgétaires de 2006, le gouvernement conservateur énonce son intention 
non équivoque de se confiner à des opérations qui concernent « le remboursement continu de  
la dette fédérale; le fonctionnement efficient de l’économie nationale; et la mise en place de 
politiques efficaces en ce qui concerne la défense, la politique étrangère, la sécurité, les Indiens 
inscrits vivant dans les réserves, la péréquation, la formule de financement des territoires et le 
soutien financier des priorités partagées au moyen de transferts aux provinces et aux territoires » 
(Ministère des Finances, 2006a, p. 57). Il ajoute plus loin que « les revenus excédentaires dont 
dispose le gouvernement fédéral [doivent servir] d’abord à la réduction des impôts fédéraux 
plutôt qu’à l’instauration de nouvelles politiques dans des domaines où il n’est pas le plus 
habilité à concevoir ou à exécuter des programmes ». Ces mêmes Documents budgétaires 
donnent le programme de garderies mis en place par le gouvernement libéral précédent ainsi  
que le financement pour la lutte à l’itinérance comme exemples de confusion des compétences 
qui ont pour résultat de confondre encore plus les Canadiennes et les Canadiens sur les ressorts 
respectifs des ordres de gouvernement (ministère des Finances, 2006a, p. 23).  
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La façon d’envisager le fédéralisme fiscal influe énormément sur la situation des femmes. Dix  
ans après la Loi d’exécution du budget de 1995 et l’abolition du RAPC, tout semble indiquer  
que les relations fiscales entre le fédéral et les provinces ont atteint un point de crise qui force  
la remise en question des instruments de répartition. Les solutions appliquées pour résorber le 
« déséquilibre fiscal » auront énormément de conséquences sur les programmes sociaux canadiens 
et les droits fondamentaux des femmes. Même si les femmes se sentent peu interpelées par le 
débat autour du déséquilibre fiscal, des paiements de péréquation, des transferts et des points 
d’impôt, elles n’auront pas le choix d’y participer.  
 
Pour saisir les enjeux, il faut commencer par bien comprendre l’évolution des programmes 
sociaux canadiens dans les domaines de la santé, de l’enseignement postsecondaire, de l’aide 
sociale et ses services sociaux; les accords fiscaux qui ont permis de les financer jusqu’ici; la 
teneur des normes nationales afférentes ainsi que les rôles respectifs du fédéral et des provinces. 
Même si nous sommes avant tout concernées par les services d’aide sociale et autres services 
connexes financés actuellement au titre du TCPS, il est impossible de faire abstraction du 
contexte global pour bien saisir toutes les ramifications politiques et fiscales. 
 
Programmes sociaux nationaux et fédéralisme fiscal  
 
Ces 30 dernières années27, le Canada a eu des normes nationales régissant la santé et l’aide 
sociale. Ces normes étaient énoncées dans la Loi sur les soins médicaux, la Loi canadienne sur  
la santé et le RAPC, même si la santé et l’aide sociale (ainsi que l’enseignement postsecondaire) 
relèvent de la compétence des provinces, en vertu du partage des pouvoirs établi par la 
Constitution du Canada. Les programmes nationaux de soins de santé et de bien-être social ont 
été créés et leurs normes ont été appliquées grâce à l’utilisation du pouvoir de dépenser du 
gouvernement fédéral. L’histoire de leur élaboration est celle du fédéralisme fiscal. 
 
À compter de 1948, le gouvernement fédéral a utilisé le pouvoir de son Trésor dans le domaine 
de la santé en accordant des subventions aux provinces pour la construction d’hôpitaux, pour  
des programmes de lutte contre le cancer et pour d’autres services de soins de santé particuliers. 
Petit à petit, on a ajouté des subventions pour d’autres services. En 1953, après l’établissement 
par quatre provinces d’une certaine forme d’assurance-hospitalisation gouvernementale,  
le gouvernement fédéral a adopté la Loi sur l’assurance-hospitalisation et les services 
diagnostiques. En vertu de cette Loi, le gouvernement fédéral remboursait aux provinces  
50 % de leurs coûts de prestation des services d’hospitalisation précisés dans leurs régimes 
d’assurance. En 1961, toutes les provinces avaient adhéré à ce régime (Maslove, 1995, Annexe 
A, p. 32-41). 
 
En 1968, la Loi sur les soins médicaux est entrée en vigueur. Cette loi fournissait de l’assurance-
maladie semblable à l’assurance-hospitalisation qui existait déjà. En vertu de cette Loi, le 
versement fédéral à chaque province était de 50 % du coût moyen national par personne 
multiplié par la population de la province (Maslove, 1995, Annexe A, p. 33). Selon Maslove,  
« à l’origine, on a demandé aux provinces de respecter quatre conditions pour être admissibles au 
remboursement : les régimes provinciaux devaient fournir une protection universelle, comporter 
une gamme de services complète, être administrés par la province ou par un organisme de celle-
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ci et être transférables entre les provinces » (Maslove, 1995, Annexe A, p. 33). Bien que 
l’assurance-maladie ait vu le jour en Saskatchewan, le gouvernement fédéral l’a convertie  
en un programme national en offrant, à certaines conditions, d’en partager les coûts. En 1971, 
toutes les provinces avaient adhéré au programme national d’assurance-maladie. 
 
En 1977, on a modifié les accords financiers. Les subventions séparées que le gouvernement 
fédéral accordait pour l’assurance-hospitalisation, l’assurance-maladie et l’enseignement 
postsecondaire ont été incluses dans les Accords sur le financement des programmes établis.  
En vertu de ces Accords, le gouvernement fédéral a transféré plus de « points d’impôt » aux 
provinces, c’est-à-dire qu’il a réduit sa part de l’impôt sur le revenu des sociétés commerciales  
et des particuliers et qu’il a permis aux provinces d’augmenter leurs impôts dans la même 
proportion. 
 
À l’époque de la dépression et de la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement fédéral a pris  
les rênes du domaine fiscal parce qu’il était essentiel alors d’assurer la coordination des secours 
et de l’effort de guerre. En 1941, les provinces ont consenti à céder leur marge de manoeuvre 
fiscale en échange de versements du fédéral. David Perry (1997, p. 270-271) explique à ce sujet : 
« [Traduction] La guerre avait […] induit une pensée nationaliste dans la population canadienne. 
Elle avait morcelé (ou à tout le moins atténué) les guerres de clocher et la concurrence entre les 
régions. La dépression avait déjà montré l’inanité d’une stratégie économique de construction 
des provinces. Toutes les régions avaient à gagner à favoriser la richesse des autres. Ce nouvel 
intérêt pour l’équité interrégionale grandissait en même temps que la croyance dans la 
responsabilité du gouvernement de garantir une certaine égalité entre les personnes, une égalité 
suffisante pour que l’ensemble de la population canadienne puisse assurer ses besoins de base et 
atteindre un niveau de vie décent. » Il n’en fallait pas plus pour faire du gouvernement fédéral le 
principal artisan des programmes sociaux nationaux dans l’après-guerre. 
 
En 1967, le gouvernement fédéral a commencé à céder des points d’impôt aux provinces  
de façon à réduire ses engagements en espèces à l’égard de l’enseignement postsecondaire.  
En 1977, en vertu des nouveaux Accords sur le financement des programmes établis, le 
gouvernement fédéral a cédé un nombre supplémentaire de points d’impôt, dans le cadre d’un 
arrangement permanent concernant le financement de l’enseignement postsecondaire et de la 
santé. Cet arrangement prévoyait des transferts globaux de fonds pour soutenir la santé et 
l’éducation, soit un paiement égal par personne à toutes les provinces. Ce transfert de fonds a été 
fixé à 50 % de la contribution fédérale aux programmes d’assurance-hospitalisation, de soins de 
santé et d’enseignement postsecondaire en 1975-1976. Le transfert de fonds devait s’accroître 
d’année en année, de manière à traduire les changements qui se produiraient dans la population 
des provinces et la croissance du produit national brut (Maslove 1995 : Annexe A, 39). 
 
Le Conseil national du bien-être explique comme suit la façon dont les Accords sur le financement 
des programmes établis s’appliquent :  
 

Chaque année, le gouvernement fédéral calcule ses engagements totaux à l’égard 
de chaque province et territoire, en vertu des Accords sur le financement des 
programmes établis, il calcule ensuite les recettes perçues au cours de l’année, 
grâce aux points d’impôt qui ont été transférés à chaque province et territoire [en 
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1977], et il soustrait ces recettes fiscales des droits totaux accordés en vertu des 
Accords. Le manque à gagner est versé aux provinces en espèces par Ottawa 
(CNB, 1995a, p. 9). 

 
Cette transition du partage des frais au financement global de la santé et de l’enseignement 
postsecondaire a résulté d’un malaise au sein du gouvernement fédéral et des provinces. Au 
fédéral, on s’inquiétait de plus en plus au sujet du caractère ouvert de la modalité de financement 
et du manque de contrôle qu’elle entraînait au fur et à mesure de l’accroissement des coûts de la 
santé. Tant que le gouvernement fédéral payait 50 % des coûts des soins de santé des provinces 
sans fixer aucun plafond, ses dépenses étaient dictées par les niveaux de dépenses de celles-ci. 
Au provincial, il existait de la rancoeur à cause de l’étendue de l’ingérence fédérale dans les 
secteurs de compétence constitutionnelle des provinces que sont la santé et l’éducation (Maslove, 
1995, p. Annexe A, p. 35). La transition des Accords sur le financement des programmes établis 
au financement global signifiait que le montant des transferts de fonds du gouvernement fédéral 
n’était plus déterminé uniquement par les provinces. Pour ces dernières, cela signifiait qu’elles 
étaient plus libres de répartir les fonds entre la santé et l’éducation selon leurs priorités et à 
moins de conditions (Maslove, 1995, Annexe A, p. 36). 
 
En 1984, au moment où les transferts de fonds fédéraux atteignaient leur niveau le plus élevé,  
le gouvernement a adopté la Loi canadienne sur la santé pour remplacer les lois qui traitaient 
séparément de l’assurance-hospitalisation et de l’assurance-maladie. La Loi établit les 
cinq normes que les provinces doivent respecter pour bénéficier du transfert de fonds intégral 
prévu par les Accords sur le financement des programmes établis :  
 
• Accessibilité : assurer un accès raisonnable aux soins de santé sans y mettre d’obstacles 

financiers ou autres. 
 
• Intégralité : offrir tous les services hospitaliers et médicaux nécessaires. 
 
• Universalité : fournir les services de santé aux résidentes et aux résidents légaux d’une 

province (qui ont au moins trois mois de résidence). 
 
• Transférabilité : faire en sorte que les résidentes et les résidents puissent obtenir les services 

de santé lorsqu’ils sont absents temporairement de leur province ou lorsqu’ils se déplacent 
entre les provinces. 

 
• Gestion publique : faire gérer les régimes de santé par un organisme sans but lucratif 

relevant de la province (Maslove, 1995, Annexe A, p. 37-38). 
 
La Loi canadienne sur la santé décrit le pouvoir du gouvernement fédéral d’appliquer la norme 
d’accessibilité en réduisant le transfert de fonds dollar pour dollar si une province permet aux 
médecins d’envoyer à leurs patientes ou à leurs patients ou aux hôpitaux des factures d’honoraires. 
Elle permet aussi au gouvernement fédéral de réduire le transfert de fonds si la province enfreint 
d’autres normes (Maslove 1995, Annexe A, p. 38). Bien que la Loi canadienne sur la santé 
précise les normes et reconnaisse le rôle fédéral dans le domaine de la santé, la législation n’est 
pas ici la chose la plus importante. L’existence du programme national d’assurance-santé et 
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l’application des cinq normes nationales découlent du fait que le gouvernement fédéral dépense 
dans un domaine qui relève de la compétence des provinces et se réserve le droit d’annuler le 
transfert si les provinces n’adhèrent pas aux normes qu’il a établies.  
 
Aide sociale et services sociaux 
 
Comme dans le cas de la santé, les normes nationales concernant le bien-être social ont été 
élaborées dans le cadre du partage entre les provinces et le gouvernement fédéral des frais d’aide 
sociale et de services sociaux et de l’établissement de conditions à la contribution de ce dernier. 
Au cours des années 1950, le gouvernement fédéral a adopté la Loi sur l’assistance-vieillesse, la 
Loi sur les aveugles, la Loi sur les invalides et la Loi sur l’assistance-chômage. Cette législation 
a permis au gouvernement fédéral et aux provinces de partager les frais de l’aide aux personnes 
âgées à faible revenu, aux adultes aveugles et gravement handicapés et à certaines personnes 
sans emploi. À cette époque, les gouvernements provinciaux et les administrations locales 
versaient des allocations aux mères seules et avaient des programmes d’aide aux autres 
personnes nécessiteuses (CNB, 1995, p. 2). 
 
Au cours des années 1960, on a fait deux progrès importants. Le gouvernement fédéral a établi le 
Supplément de revenu garanti (SRG) pour les Canadiennes et les Canadiens à faible revenu âgés 
de plus de 65 ans. Il a simplement ajouté le SRG à la Pension de la sécurité de la vieillesse des 
personnes qui répondaient à certains critères concernant le revenu. Ce supplément a réduit 
considérablement les taux de pauvreté chez les personnes âgées du Canada (Oderkirk, 1996).  
Ce taux est passé de 33,6 % en 1980 à 17,5 % en 1998, une nette amélioration directement 
imputable aux mesures gouvernementales en matière de pensions de retraite et de suppléments 
(CNB, 2000a). Il importe de souligner cependant que ces chiffres concernant la pauvreté chez les 
personnes âgées sont quelque peu biaisés puisque les taux de pauvreté chez les femmes seules 
âgées de plus de 65 ans sont restés élevés (Townson, 2005, p. 3). 
 
En 1966, en ce qui concerne les personnes âgées de moins de 65 ans, le RAPC a englobé les 
multiples programmes exploités et financés par les 2 paliers de gouvernement et les a remplacés 
par un régime dans lequel, « pour la première fois, l’aide sociale était accessible partout au 
Canada à toutes les personnes qui étaient dans l’incapacité de subvenir à leurs propres besoins » 
(CNB, 1995a, p. 3). 
 
De 1966 à 1996, le Régime d’assistance publique du Canada a été le moyen de partage des  
frais d’aide sociale entre le fédéral et les provinces et d’établissement de normes nationales  
dans le domaine de la santé. Un filet national de sécurité sociale aurait sans aucun doute été 
impossible si le fédéral n’avait pas pris les commandes. Voici un commentaire de Peter Hogg 
(1993, p. 146) à ce sujet : « [Traduction] Sans l’initiative fédérale et sans le partage des frais  
par le gouvernement fédéral, il ne fait aucun doute qu’au moins certains de ces services seraient 
venus plus tard, selon des normes qui auraient varié d’une province à l’autre, et qu’il n’y aurait 
eu aucun service dans certaines provinces. » 
 
Le RAPC a été adopté par le Parlement dans le but d’encourager les provinces à mettre en place 
des programmes d’aide sociale répondant à des normes nationales. En préambule au RAPC, on 
lit ce qui suit :  
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Considérant que le Parlement du Canada, reconnaissant que l’instauration de 
mesures convenables d’assistance publique pour les personnes nécessiteuses  
et que la prévention et l’élimination des causes de pauvreté et de dépendance  
de l’assistance publique intéressent tous les Canadiens, désire encourager 
l’amélioration et l’élargissement des régimes d’assistance publique et des services 
de protection sociale dans tout le Canada en partageant dans une plus large 
mesure avec les provinces les frais de ces programmes. 

 
Le RAPC autorisait le gouvernement fédéral à effectuer des paiements aux gouvernements 
provinciaux pour leur permettre de financer et de gérer des programmes d’aide sociale et d’autres 
services rattachés au bien-être social, sous réserve de conditions contractuelles ou, en d’autres 
termes, de normes. Les normes étaient les suivantes : 
 
• fournir l’aide financière ou une autre forme d’assistance publique à toute personne 

nécessiteuse28; 

• fournir l’aide dans une mesure compatible avec les besoins fondamentaux de cette personne, 
c’est-à-dire « la nourriture, le logement, le vêtement, le combustible, les services d’utilité 
publique, les fournitures ménagères et les services répondant aux besoins personnels29 »,  
ce qui établissait une norme nationale minimale de suffisance réelle pour les programmes 
provinciaux d’aide sociale30; 

• ne pas exiger de délai de résidence dans la province comme condition d’admissibilité à 
l’assistance publique ou à la réception initiale ou continue de prestations31; 

• établir une procédure d’appel des décisions des organismes de bien-être social par des 
personnes directement visées par ces décisions70

32;  

• n’imposer aucune obligation aux bénéficiaires d’aide de travailler dans le cadre d’un projet 
de travail fédéral-provincial à frais partagés. 

 
Les gouvernements provinciaux étaient également tenus d’adopter leurs propres lois et règlements 
stipulant des normes, ainsi qu’une procédure d’appel.  
 
On ne saurait trop insister sur l’importance des normes établies par le RAPC. Bien que, à notre 
avis, elles soient très incomplètes, elles accordent des droits fondamentaux. Grâce à ces normes, 
les résidentes et les résidents de tout le Canada avaient droit à l’aide sociale. Nul n’était tenu 
d’avoir un statut particulier, tel que celui d’une mère veuve, ou d’avoir une incapacité particulière, 
telle que la cécité, pour être admissible à l’aide sociale; il leur suffisait de prouver la compatibilité 
avec les critères du revenu. En outre, les personnes qui demandaient l’aide avaient le droit d’en 
appeler des décisions de l’organisme de bien-être social. Enfin, le RAPC, tout en ne l’interdisant 
pas complètement, a découragé considérablement le recours aux programmes de travail 
obligatoires du gouvernement33. Chacune de ces normes était essentielle à la dignité des  
personnes qui se trouvaient sans ressources.  
 
Dans leur ensemble, les mesures de protection du RAPC ont constitué des éléments cruciaux d’un 
filet de sécurité sociale pour les personnes qui vivaient dans la pauvreté. L’entente de partage des 
coûts moitié-moitié incitait fortement les provinces à maintenir les programmes assujettis au 
RAPC, de sorte que les bénéficiaires de l’aide sociale avaient une assurance raisonnable que ses 
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normes seraient appliquées par le gouvernement fédéral et respectées par les gouvernements 
provinciaux34. Le RAPC assurait également un partage égal des frais d’importants services 
sociaux rattachés au bien-être, dont :  
 
• des services d’auxiliaires familiales aux personnes âgées, pour les aider à faire leurs courses, 

leur cuisine et leurs travaux de nettoyage; 

• des services d’auxiliaires pour les personnes handicapées, pour leur permettre de vivre d’une 
façon autonome; 

• des services de garde d’enfants pour faciliter la tâche aux parents lorsqu’ils terminent des 
études, qu’ils reçoivent une formation ou qu’ils travaillent; 

• des services aux personnes sans emploi pour les aider à intégrer ou à réintégrer la population 
active en acquittant les frais de base, tels que le transport et le vêtement ou, encore, les outils; 

• des services d’aide à l’enfance pour aider les enfants qui sont négligés ou maltraités; 

• des services aux femmes qui cherchent à échapper à la violence masculine et à des relations 
de violence, par exemple des refuges et des maisons de transition; 

• des services de consultation pour les particuliers, les couples, les familles et les enfants pour 
les aider à résoudre des problèmes personnels, des problèmes de santé ou des problèmes 
d’emploi; 

• des services de renseignements et des services d’aiguillage pour orienter les personnes qui 
ont besoin de conseils, de formation, de refuge ou de soutien d’urgence; 

• des services de relève pour aider les parents qui prennent soin, au foyer, d’enfants ayant des 
incapacités graves 

• de l’aide pour supporter les frais de régimes prescrits par un médecin, de fauteuil roulant, de 
lunettes spéciales et de prothèses pour les personnes qui sont dans l’impossibilité d’acheter 
elles-mêmes ces choses indispensables (Torjman, 1995); 

• des services d’aide juridique en matière familiale et non criminelle (ABC, 2006). 

Le RAPC incitait les gouvernements provinciaux à fournir les services admissibles au partage 
égal des frais, étant donné que pour chaque 0,50 $ dépensés, ils pouvaient fournir en fait pour  
un dollar de services aux résidentes et aux résidents de leurs provinces respectives. En outre,  
en vertu du RAPC, le gouvernement fédéral s’engageait à acquitter 50 % des coûts réels de l’aide 
sociale et des services financés par le régime dans chaque province. En d’autres termes, dans le 
cadre du RAPC, on prévoyait que le montant d’argent contribué par le gouvernement fédéral 
varierait proportionnellement au niveau des besoins des résidentes et des résidents d’une province. 
De plus, les règlements du RAPC prévoyaient que les fonds provenant du gouvernement fédéral 
en vertu du régime ne seraient disponibles que sous forme de remboursement aux provinces des 
dépenses engagées réellement pour l’aide sociale et les services sociaux35. Bref, les provinces ne 
pouvaient pas dépenser les fonds fédéraux destinés aux programmes d’aide sociale et aux services 
de bien-être social pour d’autres initiatives pouvant être plus populaires auprès de leurs résidentes 
et résidents les moins nécessiteux. Les deux tiers des dollars du RAPC sont allés directement à 
l’aide sociale et à l’aide juridique à la famille, ainsi qu’à d’autres affaires non criminelles; le 
dernier tiers a été consacré à l’administration et aux services financés par le régime. Durant 30  
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ans, les programmes financés par le RAPC ont aidé des millions de Canadiens et de Canadiennes 
(CNB, 1995a, p. 5-6). 
 
Nous ne souhaitons pas donner l’impression d’être nostalgiques de l’époque du RAPC.  
C’était loin d’être un instrument idéal. Les normes n’étaient ni complètes ni suffisamment 
contraignantes. Les mesures de vérification préalables au versement aux provinces étaient 
laborieuses et coûtaient cher. Le droit de la population de contester les versements du fédéral  
non conformes au RAPC était indirect et inaccessible. Peut-être les qualités du RAPC nous 
apparaissent-elles plus grandes que dans la réalité à cause du vide laissé par sa disparition. Il 
avait l’avantage d’établir des conditions et des droits qui nous font douloureusement défaut en 
2006 et, encore plus important, il nous donnait des régimes d’aide sociale et de services sociaux 
auxquels collaboraient ensemble le fédéral et les provinces, et les rendait imputables des coûts et 
de l’application devant le Parlement et les assemblées législatives. 
 
Le tournant de 1995 
 
En 1995, tout change. Cette année représente un tournant dans l’histoire de l’union sociale du 
pays. Paul Martin, alors ministre des Finances, fait adopter la Loi d’exécution du budget, qui met 
un terme au FPÉ, abolit le RAPC et fusionne les transferts en matière de santé, d’enseignement 
postsecondaire, d’aide sociale et de services sociaux en un transfert global, le Transfert canadien 
en matière de santé et de programmes sociaux, assorti de conditions minimes. 
 
Il s’ensuit que : 
 
• Les normes du RAPC disparaissent. L’exigence selon laquelle les programmes d’aide 

sociale devaient se conformer à des normes essentielles et à des normes de procédures est 
supprimée. Les Canadiennes et les Canadiens n’ont plus le droit, dans aucune province, de 
recevoir l’aide sociale, conformément à une norme compatible aux besoins essentiels, 
d’interjeter appel des décisions prises par les organismes de bien-être social36, ni de contester 
devant les tribunaux les transferts qui ne respectent pas les conditions du RAPC. En outre, le 
gouvernement fédéral donne aux provinces la latitude nécessaire pour exiger du travail en 
échange des prestations d’aide sociale. La seule condition qui subsiste dans le TCSPS est que 
les provinces ne peuvent pas imposer un délai de résidence. 

 
En revanche, on conserve la Loi canadienne sur la santé et ses cinq normes. Cela constitue 
une indication claire du fait que, si le gouvernement fédéral considère les normes en matière 
de soins de santé comme des icônes nationales, il en va tout autrement du statut des normes 
du RAPC qu’on peut abolir sans encourir de sanction politique. 

 
• Le partage égal des coûts de l’aide sociale et des services sociaux n’existe plus. Les fonds 

de l’aide sociale font maintenant partie d’un fonds global pour la santé, l’enseignement 
postsecondaire et l’aide sociale, et chaque province reçoit des fonds dans la même proportion 
où elle a reçu des transferts en vertu du FPÉ et du RAPC en 1995-1996. 

 
La disparition du partage égal des coûts de l’aide sociale et des services sociaux a 
d’importantes répercussions. Dans le financement global, on ne tient pas compte du fait  
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que le programme d’aide sociale est plus inconstant que celui des soins de santé ou  
de l’enseignement postsecondaire, et que les fonds dont on a besoin pour le soutenir 
adéquatement fluctuent selon les cycles économiques ou encore les hausses et les baisses du 
taux de chômage. En outre, la disparition du financement à frais partagés emporte avec elle 
l’incitatif fondamental qui est de fournir les services sociaux financés par le RAPC puisque  
le montant des transferts pour l’aide sociale et les services sociaux n’est plus fonction des 
dépenses réelles des provinces et des territoires. 

 
• Avec le RAPC disparaissent les affectations expresses de fonds à l’aide sociale et aux 

services sociaux. Maintenant, les fonds de l’aide sociale et des services sociaux sont 
combinés à ceux de la santé et de l’enseignement postsecondaire, de manière à verser aux 
provinces une somme globale. En conséquence, les provinces peuvent affecter les fonds 
transférés de la façon dont elles le désirent, à la santé, à l’enseignement postsecondaire et  
au bien-être social. Qui plus est, en l’absence des mécanismes exhaustifs de vérification des 
méthodes d’affectation inhérents aux mesures à frais partagés, les provinces peuvent disposer 
du TCSPS à leur guise. Elles n’ont aucun compte à rendre et peuvent donc oublier les 
domaines de la santé, de l’enseignement postsecondaire, de l’aide sociale et des services 
sociaux si elles le choisissent. 

 
• Enfin, les montants transférés aux provinces en vertu du TCSPS sont réduits. De 1995  

à 1998, le gouvernement fédéral a réduit la partie en espèces du transfert pour la santé, 
l’enseignement postsecondaire, l’aide sociale et les services sociaux de 8,2 milliards de 
dollars (Yalnizyan, 2005, p. 61).  

 
De 1995 à 2005 
 
Les réductions budgétaires de 1995 ne sont pas les premières que le gouvernement fédéral a 
apportées de façon unilatérale aux paiements de transfert pour les programmes sociaux; ce sont  
les dernières d’une série. Le gouvernement fédéral se révèle, depuis un certain temps, un associé 
imprévisible et peu fiable en ce qui concerne le financement des programmes sociaux (Courchene, 
1995c, p. 57). En particulier, après l’établissement, en 1977, de la formule de financement initiale 
aux fins des transferts effectués en vertu des Accords sur le financement des programmes établis, 
pour la santé et l’enseignement postsecondaire, le gouvernement a imposé, entre 1983 et 1995,  
une suite ininterrompue de restrictions financières concernant les paiements aux provinces. Il en a 
résulté que les transferts de fonds fédéraux pour la santé, lesquels couvraient 36,5 % des dépenses 
de soins de santé des provinces en 1980, ne finançaient plus que 21,1 % de ces dépenses en 1995 
(Maslove, 1995, p. 41). En outre, la formule de partage égal des frais du RAPC a été modifiée 
soudainement en 199037 lorsque, dans le discours du budget fédéral, le ministre des Finances, 
Michael Wilson, a annoncé sans préavis l’établissement d’un « plafond du RAPC » pour les 
3 provinces les plus riches : l’Alberta, la Colombie-Britannique et l’Ontario38. Le gouvernement 
d’Ottawa a indiqué qu’il ne serait plus lié par la formule de partage égal des frais; dans ces 
provinces, il limiterait toute augmentation de sa contribution au RAPC à 5 % par année. Le TCSPS 
poursuit les compressions, de plus en plus importantes. L’un des problèmes reprochés aux accords 
financiers a trait à la disparition progressive de la partie en espèces du transfert. Le TCSPS est un 
prolongement du modèle des Accords sur le financement des programmes établis, de sorte qu’il  
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est lui aussi une combinaison de points d’impôt et de transferts en espèces. Parce que, selon cette 
formule, le gouvernement calcule la valeur actuelle des points d’impôt qui ont été transférés en 
1977 et qu’il soustrait celle-ci de la valeur actuelle des montants à transférer, le montant du  
transfert en espèces est réduit au fur et à mesure de l’augmentation de la valeur des points d’impôt. 
La combinaison des restrictions concernant le montant global à transférer et de l’augmentation  
de la valeur des points d’impôt accordés en 1977 signifie que le gouvernement fédéral a réduit 
graduellement le montant du transfert en espèces. Les réductions comprises dans le budget de  
1995 ont rendu cette réduction du transfert en espèces encore plus considérable. À ce rythme, les 
transferts en espèces aux provinces auraient disparu à un moment donné entre 2005 et 2012 
(Boadway, 1995, p. 95; Battle et Torjman, 1995, p. 7; Courchene, 1995b, p. 115).  
 
Comme les provinces considèrent la marge fiscale transférée en 1977 comme étant une partie 
permanente de leur assiette fiscale, les transferts en espèces sont à leurs yeux les seules 
contributions directes du fédéral aux programmes sociaux (Courchene, 1995a, p. 12-13). À 
mesure que la contribution en espèces du gouvernement fédéral diminue, celui-ci voit aussi 
diminuer sa capacité d’édicter et d’appliquer des normes, y compris celles du domaine de la 
santé. Il perd toute crédibilité en la matière auprès des provinces. Cela est manifeste, par 
exemple, dans la déclaration faite par les premiers ministres des provinces de l’Ouest en 
novembre 1995 : « [Traduction] Toutes les provinces conviennent qu’il est inacceptable que  
le gouvernement fédéral prescrive unilatéralement la structure et les normes de la politique 
sociale tout en abandonnant son engagement à soutenir les programmes sociaux par un 
financement adéquat, stable et prévisible » (Premiers ministres de l’Ouest, 1995, p. 2). 
 
Le gouvernement fédéral a très vite compris le message. Dès 1997, il promettait d’imposer un 
seuil de 11 milliards de dollars pour les transferts en espèces aux provinces. En 1998 et 1999, le 
fédéral a conclu des accords pluriannuels visant à hausser le plancher des transferts en espèces en 
matière de santé et de programmes sociaux. Le plan quinquennal établi en 1999 a été surnommé 
l’accord sur la santé, même si les crédits ont été ajoutés au TCSPS et qu’aucune condition n’a été 
imposée. En 2000, un autre plan quinquennal a été adopté pour « sauver le monde de la santé ».  
Le TCSPS global se chiffrait dorénavant à 21,1 milliards de dollars, dont 2,2 milliards pour les 
programmes de développement de la petite enfance et une somme de 2,5 milliards en guise de 
hausse ponctuelle non affectée du TCSPS. D’autres allocations uniques ont été prévues pour 
l’acquisition de matériel médical et de diagnostic (1 milliard de dollars), de matériel informatique 
spécialisé pour le domaine de la santé (500 millions de dollars) et la modernisation des soins 
primaires (800 millions de dollars) (Yalnizyan, 2005, p. 62-64).  
 
Comme les fonds affectés n’étaient pas assortis de conditions strictes, des allégations ont été 
portées concernant le détournement des fonds prévus pour le matériel médical et de diagnostic, 
notamment. Selon Norman Laberge, président exécutif de l’Association canadienne des 
radiologistes, il était urgent de remplacer des appareils vétustes, mais les allocations de 2000 
« [traduction] ont servi à acheter un autocuiseur, des camions de livraison et une tondeuse plutôt 
que les nouveaux appareils de tomographie et d’IRM dont nous avions cruellement besoin » 
(Lawton, 2003, p. 1). 
 
En 2003, dans la foulée du Rapport Romanow, le budget fédéral ajoutait une autre tranche de 
34,8 milliards de dollars sur 5 ans pour la santé. Le TCSPS a été bonifié, mais la moitié environ 
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consistait en affectations uniques en espèces. La plus grosse somme a été attribuée au Fonds pour 
la réforme de la santé, soit 16 milliards de dollars sur 5 ans pour la couverture des médicaments 
onéreux, les soins à domicile et la modernisation des soins primaires. Yalnizyan (2005, p. 64) 
estime que les conditions établies sont si vagues qu’elles n’ont pour ainsi dire aucun effet. Elle 
décrit ainsi cette période : « [Traduction] De 1998 à 2003, nous avons eu droit à 4 plans 
quinquennaux. […] Chaque fois, le pactole nous promettait la sauvegarde […] du système de 
santé. Malgré l’effort financier de plus en plus intense, rien ne semblait venir à bout des terribles 
menaces qui pesaient sur le système de santé public […] et les autres programmes sociaux  
ainsi que d’autres mesures prioritaires étaient évincés » (Yalnizyan, 2005, p. 64). On s’entend 
généralement pour dire qu’à l’époque où la santé, l’enseignement postsecondaire, l’aide sociale 
et les services sociaux étaient amalgamés dans le TCSPS, les dépenses pour la santé empiétaient 
systématiquement sur les domaines de l’enseignement postsecondaire, de l’aide sociale et des 
autres services (Conseil de la fédération, 2006, p. 58). 
 
En 2003, le gouvernement fédéral et les provinces ont signé un nouvel accord sur la santé.  
Cet accord décennal vise ni plus ni moins qu’à sauver le secteur de la santé. Une entente de 
financement distincte a été conclue avec le Québec (Santé Canada, 2006). Le plan prévoit des 
transferts de base de 41,3 milliards de dollars du fédéral et remet en vigueur une formule 
d’indexation qui garantit les hausses prévisibles des versements en espèces pour la santé sur 
10 ans (Yalnizyan, 2005, p. 64-65; Conseil de la fédération, 2006, p. 58). La même année, le 
TCSPS a été scindé en deux : le Transfert en matière de santé et le Transfert en matière de 
programmes sociaux, une formule qui permet de bien circonscrire les sommes affectées à la 
santé et de ne pas les perdre dans un TCSPS général39. 
 
Malheureusement, la division du TCSPS s’est traduite par une baisse du financement pour 
l’enseignement postsecondaire, l’aide sociale et les services sociaux au profit de la santé. Les 
affectations du gouvernement fédéral aux secteurs de l’enseignement postsecondaire, de l’aide 
sociale et des services sociaux n’ont jamais depuis rattrapé les niveaux de 1994-1995. En 2005-
2006, le TCPS a été établi à 8,2 milliards de dollars. C’est moins que ce que les provinces et les 
territoires ont reçu en 1989-1990. Pour que le TCPS finance les secteurs de l’enseignement 
postsecondaire, de l’aide sociale et des services sociaux aux niveaux de 1994-1995, en tenant 
compte de l’inflation, il faudrait l’augmenter de 2,2 milliards de dollars par année (Conseil de  
la fédération, 2006, p. 75). 
 
Entente-cadre sur l’union sociale 
 
Voilà pour la petite histoire des accords fiscaux fédéraux-provinciaux dans l’après-RAPC.  
Qu’en est-il des autres rouages de l’appareil social? En 1999, après le remaniement de 1995  
qui a eu raison des déficits, le fédéral, les territoires et les provinces, à l’exception du Québec, 
ont paraphé une nouvelle entente-cadre sur la négociation des programmes sociaux (Canada, 
1999)40. Dans la période qui a suivi l’abolition du RAPC, cela semblait une étape obligée. 
Initialement, l’ECUS a donné espoir autant aux organismes bénévoles qu’aux spécialistes des 
politiques sociales. Harvey Lazar (2000, p. 10) s’exprimait ainsi : « [Traduction] L’ECUS pose 
les fondements d’un Canada bonifié. Elle permettra d’améliorer les politiques sociales et de 
revigorer la collaboration entre les deux ordres de gouvernement. Si elle remplit ses promesses, 
l’ECUS deviendra la pierre angulaire du renouveau politique de la nation canadienne. » 
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Le Conseil canadien de développement social rapporte que le ministre des Ressources humaines 
de l’époque, Pierre Pettigrew, avait annoncé que l’ECUS permettrait de réinventer le pays en  
lui donnant la tribune nécessaire au renouvellement de l’union sociale (CCDS, 2002, p. 6). 
L’Entente devait amener les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux à collaborer  
plus étroitement dans un contexte de respect mutuel afin de combler les besoins de la population 
canadienne. Enfin, il existerait un lieu d’échanges où chaque partie pourrait contribuer à la 
configuration des formules, des affectations, des normes de base et des mécanismes de 
responsabilité concernant les programmes sociaux du Canada. La dissidence du Québec ne  
posait pas problème en soi puisqu’il était entendu qu’il négocierait ses propres accords avec le 
fédéral en vue d’offrir des programmes analogues et de toucher sa part des fonds engagés. 
 
L’ECUS énonce divers engagements : 
 
• adoption des principes de l’union sociale;  

• droits à la mobilité;  

• participation citoyenne, responsabilité et transparence;  

• planification concertée et collaboration entre les gouvernements;  

• édification des règles de base à l’égard du pouvoir fédéral de dépenser;  

• disposition relative à la prévention et à la résolution des différends; 

• examen de l’entente après trois ans. 
 
Selon ses principes, l’ECUS devait permettre aux gouvernements de satisfaire aux besoins des 
Canadiennes et des Canadiens par les moyens suivants : 
 
• assurer « aux Canadiennes et aux Canadiens, peu importe où ils vivent ou se déplacent au 

Canada, l’accès à des programmes et services sociaux essentiels qui soient de qualité 
sensiblement comparable41 »;  

• offrir à celles et ceux « qui sont dans le besoin une aide appropriée »;  

• respecter « les principes de l’assurance-maladie »; 

• favoriser « la pleine et active participation de toute la population canadienne à la vie sociale et 
économique du Canada ». 

 
L’Entente stipule par ailleurs que l’union sociale doit traduire et exprimer de façon concrète les 
valeurs chères aux Canadiennes et aux Canadiens : « égalité, respect de la diversité, équité, dignité 
de l’être humain, responsabilité individuelle, de même que notre solidarité et nos responsabilités  
les uns envers les autres ». Les gouvernements ont promis de fournir un « financement suffisant, 
abordable, stable et durable aux programmes sociaux ». Bref, l’Entente représente un engagement 
clair de recourir à des outils fiscaux de redistribution et de favoriser la collaboration entre les 
gouvernements afin d’assurer le bien-être collectif de toutes les personnes vivant au Canada.  
 
Pour accroître la transparence et l’imputabilité, chaque gouvernement a pris les engagements 
suivants : 
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• suivre de près ses programmes sociaux, en mesurer le rendement et publier 
des rapports réguliers pour informer ses commettantes et commettants […]; 

• partager de l’information [et] mettre au point, à terme, des indicateurs 
comparables permettant de mesurer les progrès accomplis en regard des 
objectifs convenus; 

• reconnaître et expliquer publiquement les contributions et les rôles respectifs 
des gouvernements; 

• utiliser les transferts intergouvernementaux aux fins prévues et faire bénéficier 
ses résidentes et résidents de toute augmentation; 

• recourir à des tierces parties, s’il y a lieu, pour aider à évaluer les progrès 
réalisés par rapport aux priorités sociales (ECUS, 1999, par. 3). 

 
Les gouvernements ont également convenu d’assurer « que des mécanismes sont en place pour 
permettre aux Canadiennes et aux Canadiens de participer à l’élaboration des priorités sociales et 
d’examiner les résultats obtenus à cet égard ». 
 
Cette articulation dans l’Entente des règles fondamentales concernant la façon dont le fédéral 
utilise son pouvoir de dépenser n’a rien d’étonnant. Dans la foulée des compressions imposées  
aux paiements de transfert et de l’abolition du RAPC assorti de ses dispositions relatives au 
partage des coûts, les gouvernements provinciaux et territoriaux voulaient à leur tour limiter le 
pouvoir du fédéral de dépenser dans les domaines de leur ressort pour, ultérieurement, réduire 
unilatéralement son financement, leur laissant sur les bras des programmes sous-approvisionnés, 
voire non approvisionnés. De son côté, le gouvernement fédéral souhaitait que les gouvernements 
provinciaux rendent mieux compte de leur utilisation des transferts et des résultats obtenus (Lazar, 
2000, p. 4).  
 
Par ailleurs, le gouvernement fédéral souhaitait faire reconnaître son pouvoir de dépenser comme 
étant un instrument tout à fait légitime de création et de maintien de programmes et de services 
sociaux, de même que la nature essentiellement procédurale et non substantielle des contraintes  
à cet égard. C’est à cet escient que l’article 5 de l’ECUS établit la légitimité et le rôle primordial 
qu’a joué le pouvoir de dépenser du fédéral dans l’histoire et l’avènement des programmes 
sociaux du Canada. Cependant, le gouvernement fédéral a consenti à ne pas instaurer de 
nouveaux programmes financés au moyen des transferts sans le consentement d’une majorité de 
gouvernements provinciaux. Il s’est également engagé à verser sa part de financement pour la 
création de nouveaux programmes dans les provinces et territoires qui « atteignent ou s’engagent 
à atteindre » les objectifs pancanadiens reconnus, des conditions qui apparaissent très vagues. 
L’ECUS, tel qu’il est formulé, reflète très nettement les tensions qui existent entre le fédéral  
et les provinces à l’égard du financement et du suivi des programmes sociaux. 
 
Nous savons maintenant que l’ECUS n’a pas tenu ses promesses. Après 3 ans seulement, au 
moment de l’examen prescrit en 2002, le milieu des politiques sociales, y compris les organismes 
experts comme le Conseil national du bien-être social, les associations professionnelles telles  
que l’Association du Barreau canadien et maints organismes de défense des droits comme 
l’Association des femmes autochtones du Canada et l’Organisation nationale anti-pauvreté,  
ont exprimé leurs désillusions sur la probabilité que l’ECUS redonne un nouveau souffle et  
un nouveau cadre à l’union sociale.  
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Ces organismes font état de certains aspects préoccupants dans les mémoires soumis à l’occasion 
du processus d’examen :  
 
• On n’a rien fait pour empêcher la détérioration déjà amorcée des programmes sociaux 

existants – l’aide sociale et l’aide juridique, notamment (Findlay, 2005, p. 19-26). 

• Les décisions ont été prises en catimini, à la faveur du fédéralisme exécutif (Findlay, 2005,  
p. 17-19). 

• La participation citoyenne, et encore moins celle des groupes les plus vulnérables, dont font 
partie les femmes, n’a pas reçu le soutien promis (Findlay, 2005, p. 11-19).  

 
Les associations autochtones telles que l’Assemblée des Premières nations, l’Association des 
femmes autochtones du Canada, le Congrès des peuples autochtones et l’Inuit Tapirisat, n’étaient 
pas plus satisfaites. Exclues des négociations ayant mené à l’ECUS, elles n’ont pas été invitées à 
collaborer avec les gouvernements à l’exercice d’élaboration des politiques sociales, en dépit de 
l’immense importance de ces politiques pour leurs peuples. 
 
Le Conseil canadien de développement social soutient que « [traduction] l’entente n’a pas donné 
grand résultat pour ce qui est de raviver nos services sociaux moribonds et sous-financés, ni pour 
moderniser leur infrastructure désuète et insuffisante. Les actions tentées ont été beaucoup trop 
modestes compte tenu des objectifs et des principes fort ambitieux de l’ECUS » (CCDS, 2002, 
p. 6). 
 
L’Association du Barreau canadien (2002b, p. 2) abonde dans le même sens : « Les services 
d’aide juridique, et tout particulièrement en matière civile, ont subi une forte diminution au cours 
des dernières années et, dans certains secteurs, ont été complètement abolis. […] le TCSPS n’a 
pas réussi à atteindre les objectifs de l’ECUS, comme par exemple, l’accès à des programmes et 
services sociaux essentiels qui soient de qualité sensiblement comparable dans l’ensemble du 
Canada. C’est actuellement très loin de la réalité pour ce qui est de l’accès à la justice. » 
 
Les mémoires déposés lors de l’examen de l’ECUS dénotent une profonde déception de ne pas 
avoir trouvé dans l’Entente la tribune promise pour la modernisation ou la dynamisation des 
programmes et des services sociaux en place. Les mémoires sont tout aussi critiques devant les 
nouveaux programmes brandis comme des preuves de la réussite de l’ECUS. 
 
Même si l’ECUS a été signée seulement en 1999, on considère qu’elle englobe toutes les 
ententes sur les politiques sociales qui ont été négociées après 1995, au nombre desquelles se 
trouvent la Prestation nationale pour enfants (1998), l’Accord sur le développement de la petite 
enfance (2000) et le Cadre pour la garde et l’apprentissage des jeunes enfants (2003), l’Aide à 
l’employabilité des personnes handicapées (1997), les Ententes sur le marché du travail visant les 
personnes handicapées (2004) et toute une panoplie d’ententes sur la santé prises entre 2000 et 
200442. Deux nouvelles priorités sont apparues sous la férule de l’ECUS : les programmes axés 
sur l’enfance et ceux qui s’adressent aux personnes handicapées. Cependant, les milieux qui 
suivent de près les politiques sociales reprochent à ces initiatives leur faiblesse et leur manque  
de précision du fait de l’absence de normes et de mécanismes de responsabilité clairs (Findlay, 
2005, p. 6-11).  
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L’entente sur le Supplément de la prestation nationale pour enfants (SPNE), pour ne citer  
que celle-là, a soulevé un tollé de critiques. Le SPNE fait partie du programme de Prestation 
nationale pour enfants, qui comprend également la Prestation fiscale canadienne pour enfants du 
fédéral. Le SPNE, négocié avec les provinces et les territoires, vise les familles à faible revenu. 
Selon les observateurs, le SPNE a été vanté « non pas seulement comme le début d’une nouvelle 
ère pour les relations fédérales-provinciales, mais plus encore comme la pièce maîtresse de l’une 
des plus importantes réformes de politiques sociales depuis le milieu des années 1960 ». Le 
gouvernement fédéral le présente ni plus ni moins comme LA solution au problème de la 
« pauvreté infantile » (Wiegers, 2002, p. 2).  
 
C’est beaucoup dire. Le SPNE n’a pas rempli ses promesses parce que les provinces et les 
territoires ont toute latitude pour « rajuster les paiements de l’aide sociale ou les prestations pour 
enfants d’un montant équivalent à celui du Supplément de la PNE ». Cette permission de rajuster 
les paiements, selon la formule utilisée dans le matériel promotionnel du gouvernement, qui 
signifie en fait « réduire », s’avère en fait une façon de reprendre l’argent de la prestation dans les 
poches des familles démunies (Wiegers, 2002, p. 3). Les gouvernements ont bel et bien promis 
d’aider ces familles, mais ils exercent une discrimination à l’égard des familles prestataires de 
l’aide sociale en autorisant le « réinvestissement » du SPNE qui leur est destiné dans d’autres 
programmes destinés aux familles qui tirent un maigre revenu du travail. Voici le commentaire  
du Conseil national du bien-être social (2004, p. 13) sur la situation : 
 

Les mécanismes de récupération ont varié selon les gouvernements provinciaux  
et territoriaux. Certains ont traité le Supplément de la prestation nationale pour 
enfants comme un revenu non exempté et déduisent un montant équivalent de 
leurs prestations mensuelles de bien-être social versées aux familles avec enfants. 
Certains ont simplement réduit les prestations de bien-être social du montant du 
Supplément. Enfin, certains ont réduit le montant de leurs prestations pour enfants 
ou de leurs allocations familiales, là où existaient de tels programmes. 

 
Il s’ensuit que de nombreuses familles parmi les plus pauvres, des familles gynoparentales pour 
la plupart, n’ont pas droit au SPNE. Le Conseil national du bien-être social (2004, p. 13) soutient 
que ce mécanisme de récupération a un effet discriminatoire pour les femmes, une flagrante 
contradiction avec les principes de non-discrimination fondateurs de l’ECUS (Findlay, 2005, 
p. 27). Nous verrons plus loin que, dans son rapport de 2005, le Conseil national du bien-être 
social constate que le SPNE a eu peu d’effet pour les familles prestataires de l’aide sociale. 
 
Les parties qui ont contribué à l’examen de l’ECUS ont vu dans le SPNE un exemple de l’effort 
raté pour redresser la barre. Tout juste après avoir aboli les normes relatives à la suffisance de 
l’aide sociale, les gouvernements ont opté pour des programmes d’indemnisation qui pénalisent 
les familles prestataires de l’aide sociale, sans se donner la peine de rétablir les normes. Cette 
propension permet de se demander si l’union sociale proposée en 1999 excluait bel et bien celles 
et ceux parmi les plus démunis et les plus opprimés de notre société (Wiegers, 2002, p. 33).  
 
En juillet 2005, les deux principaux organismes canadiens de défense des droits des personnes 
handicapées, soit l’Association canadienne pour l’intégration communautaire (ACIC) et le 
Conseil des Canadiens avec déficiences (CCD), ont adressé une lettre ouverte aux ministres  
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des Services sociaux des provinces, des territoires et du fédéral, qui les enjoint à investir de façon 
stratégique dans des programmes de lutte contre les inégalités dont sont victimes les Canadiennes  
et les Canadiens ayant un handicap. Selon les deux organismes, bien que les ministres aient ciblé  
les enfants et les personnes handicapées comme groupes prioritaires au titre de l’ECUS, très peu  
de mesures concrètes ont été mises en oeuvre, du moins pour ce qui concerne les personnes 
handicapées (CCD et ACIC 2005). Le CCD et l’ACIC ont exhorté le gouvernement fédéral à verser 
des montants de transfert ciblés aux provinces, aux territoires et aux Premières nations, selon les 
principes préconisés dans l’Accord À l’unisson (DRHC 1998), afin de rehausser les mesures de 
soutien pour les personnes handicapées, ainsi que les mesures de transition entre les établissements 
et la collectivité et d’intégration des jeunes dans le marché du travail adulte (CCD 2005). 
 
L’Accord sur le développement de la petite enfance (ADPE), qui proposait un menu de services 
aux gouvernements provinciaux, a été accueilli tout aussi froidement. Les provinces pouvaient,  
à leur guise, décider d’affecter les fonds versés à la santé génésique, l’accouchement et l’enfance, 
à l’éducation parentale et au soutien à la famille, à l’éducation et à la garde des enfants, ou au 
soutien communautaire. Profitant de cette approche à la carte, certains gouvernements ont 
complètement ou presque cessé de financer la création de places réglementées en garderie.  
À certains endroits, leur nombre a même diminué (Alliance nationale pour les enfants 2002). 
L’ADPE a permis aux provinces « [traduction] de moduler leurs politiques sur l’enfance au gré 
des idéologies en vogue et des ressources financières, sans se soucier de ‘garantir l’accès aux 
programmes sociaux fondamentaux de qualité essentiellement comparable’ » (Friendly, 2002, 
citée dans Findlay, 2005, p. 22). 
 
Voici l’analyse de Martha Friendly (2005, p. xv) :  
 

[Traduction] Chacune des 14 administrations du Canada – 10 gouvernements 
provinciaux, 3 gouvernements territoriaux et le gouvernement fédéral – 
fonctionne selon une vision qui lui est propre de l’éducation et des services  
de garde pour la petite enfance. Chacune propose des programmes de « garde 
d’enfants » et « d’éducation », et diverses mesures visant à améliorer le sort des 
pauvres et à aider les parents […] Malgré cette apparente abondance, on ne trouve 
nulle part au Canada de services adéquats et suffisamment financés dans les 
domaines de l’éducation et de la garde des jeunes enfants qui répondent aux 
besoins réels d’une majorité de familles et d’enfants.  

 
Ce fut donc une véritable révolution lorsque, en 2004, le gouvernement fédéral libéral s’est enfin 
décidé à forcer la mise en place d’un nouveau régime national d’apprentissage et de garde des 
jeunes enfants, à négocier des ententes avec 9 provinces et à appuyer le régime québécois de 
services de garde. Les ententes reposent sur quatre principes : la qualité; l’universalité inclusive; 
l’accessibilité; le développement de la petite enfance43. Les crédits fédéraux pouvaient être 
affectés à des centres, à des prématernelles ou à des milieux familiaux réglementés offrant des 
services de garde à temps plein ou à temps partiel à des enfants dont les parents travaillent ou 
non, situés en milieu urbain, rural ou en banlieue. Le financement pouvait également servir à 
améliorer la qualité et l’abordabilité des places existantes satisfaisant aux quatre principes 
(Friendly et Ferns, 2006, p. 1). 
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Ainsi, les provinces avaient le loisir de conclure une entente annuelle pour le financement de leurs 
services de garde, ce qui leur donnait le temps de rédiger leur plan d’action avant de signer une 
entente quinquennale pour la mise en oeuvre (Friendly et Ferns, 2006, p. 1). Avant l’élection de 
2006, l’Ontario et le Manitoba ont déposé leur plan d’action et ont signé une entente quinquennale. 
Le gouvernement fédéral a également signé une entente quinquennale de financement avec le 
Québec, qui avait déjà un plan d’action (Friendly et Ferns, 2006, p. 2).  
 
Malgré son importance pour les femmes, cette initiative prometteuse a été balayée par le 
gouvernement conservateur minoritaire élu en 2006. Au cours de la campagne électorale, le  
Parti conservateur avait promis de remplacer les ententes sur les services de garde d’enfants  
par une Allocation pour le choix en matière de garde d’enfants. Une fois élu, il est passé à 
l’action, instaurant la Prestation universelle pour la garde d’enfants. Cette Prestation consiste  
en un versement unique de 1 200 $ par année à tous les parents d’enfants de moins de 6 ans,  
qui s’ajoute au revenu imposable de la personne ayant le plus faible revenu dans le ménage.  
Les conservateurs avaient en outre promis des crédits d’impôt de 250 millions de dollars aux 
employeurs et aux organismes sans but lucratif désireux de créer des places en garderie. Les 
ententes sur les services de garde ont été annulées en mars 2007 (CTV 2006). Le gouvernement 
minoritaire conservateur s’est montré intraitable : le fédéral n’a aucune obligation de financer un 
programme national de service de garde d’enfants.  
 
C’est un ironique revirement de situation par rapport à l’ECUS. De toute évidence, le leadership 
du fédéral est primordial. Non pas qu’il soit plus fiable que ses vis-à-vis des provinces lorsqu’il 
s’agit d’aider les femmes et les hommes les plus pauvres et les plus défavorisés, ou de favoriser 
l’expansion et le maintien de programmes sociaux essentiels au bien-être de la population 
canadienne. Seulement, une fois à l’oeuvre , le leadership fédéral peut changer les choses. 
L’émergence, après 35 ans de pressions, d’un système de services de garde d’enfants national  
est attribuable à l’adhésion d’un gouvernement fédéral à une stratégie et à certaines normes,  
bien qu’imparfaites, pour la mise en oevre de cette stratégie. Il n’a pas réussi à obtenir l’adhésion 
multilatérale des provinces et des territoires sur la question des services de garde d’enfants, mais  
il a réussi à négocier des ententes bilatérales répondant aux normes.  
 
On peut penser que les ententes sur les garderies, du moins leurs éléments les plus positifs – 
l’instauration d’une stratégie pancanadienne sur les services de garde d’enfants et de normes 
concrètes –, n’ont rien à voir avec l’ECUS. L’Entente-cadre a du plomb dans l’aile et n’a été 
d’aucune utilité pour ce qui est des normes. En revanche, tout ce qui cloche dans les ententes  
sur les garderies semble lié de près ou de loin à l’ECUS, parce qu’elle faisait des ententes 
bilatérales, conclues dans un contexte de fédéralisme exécutif, le véhicule unique pour élaborer 
les politiques sociales. Or, leur nature bilatérale constitue justement l’une des principales failles 
des ententes sur les garderies. Sans aucun fondement législatif, elles reposent sur le bon vouloir 
des pouvoirs exécutifs, qu’ils soient minoritaires ou non. Si les modalités de financement des 
services de garde d’enfants dans les provinces étaient stipulées par voie législative, leur 
annulation devrait être prononcée par le Parlement suivant un processus de responsabilité 
publique et de vote démocratique. 
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Résumé 
 
Quel est donc le bilan de la décennie 1995 à 2005? Ce fut une période de restructuration et de 
compressions, qui a vu disparaître les normes relatives aux programmes sociaux. Le pays ne s’en 
est jamais remis. Malgré la hausse de la contribution du fédéral de 1998 à 2005, on n’a pas réussi 
à réparer les dommages. Les affectations ponctuelles et les ententes bilatérales en matière de 
service de garde d’enfants lui ont valu la réputation de préférer l’éphémère et de pratiquer un 
« fédéralisme à l’emporte-pièce ». Au bout du compte, le rôle du gouvernement fédéral est loin 
de faire l’unanimité. 
 
Qui plus est, le gouvernement a jeté son dévolu sur la santé, consacrant à ce domaine la grande 
partie de son argent et de son attention. L’enseignement postsecondaire, relégué loin derrière  
dans les priorités, se porte très mal tandis que l’aide sociale, l’aide juridique civile et bien d’autres 
programmes qui sont traditionnellement destinés aux plus pauvres et aux plus vulnérables dans la 
population canadienne ont tout simplement disparu de l’écran radar des milieux politiques44. Tous 
ces programmes n’ont jamais reconquis les niveaux de financement de l’avant-1995. 
 
Si les gouvernements restent loyaux aux normes découlant de la Loi canadienne sur la santé,  
ils semblent tout à fait de marbre à l’idée de rétablir les normes de l’aide sociale. Sous le régime 
du TCSPS, le ministre des Ressources humaines était incité à promouvoir la collaboration et la 
consultation entre les provinces en vue de l’établissement de principes et d’objectifs consensuels 
en matière de programmes sociaux45. Le TCPS en fait autant auprès du ministre fédéral de 
Développement des Ressources humaines pour ce qui est des programmes financés au moyen  
du TCPS. Malheureusement, ce type d’injonction législative n’a que très peu d’effet réel. Que  
ce soit sous le régime du TCSPS ou du TCPS en vigueur actuellement, l’idée est de nous 
convaincre que des ententes entre le fédéral et les provinces sur des « principes et des objectifs » 
communs pourraient remplacer un cadre normatif national en matière d’aide et de services 
sociaux. Malgré ce relâchement, rien de concret n’a été tenté. 
 
La Loi d’exécution du budget de 1995 et le TCSPS marquaient un pas de géant vers la 
décentralisation. En dépit de la plus grande latitude consentie aux provinces, aucune innovation 
ou amélioration dans les programmes sociaux n’en ont résulté. Depuis la disparition des normes 
afférentes en 1995 et à cause de la lutte sans merci que leur ont livrée les programmes de la 
santé, l’érosion, le désapprovisionnement et le rétrécissement des programmes sociaux mettent  
à risque les femmes et les hommes les plus vulnérables. Il faut redouter dorénavant les accords 
fiscaux intervenus entre le fédéral et les provinces, inaptes à redonner un filet de sécurité sociale 
complet et équitable à notre pays. 
 



 

  

3. LES SÉQUELLES 
 
 
Beaucoup des programmes les plus importants pour les femmes ont été malmenés à la suite de 
l’abolition du RAPC. Parmi eux, citons les programmes de garderies, de soins à domicile, d’aide 
sociale ou encore l’aide juridique civile. Pour cette analyse des conséquences dévastatrices de 
l’après-RAPC, nous avons choisi de nous concentrer sur ces deux derniers secteurs, d’une 
importance capitale pour les femmes, et surtout pour les plus démunies d’entre elles. 
 
L’incapacité d’assurer sa propre subsistance exacerbe la discrimination sexuelle qui afflige 
toutes les femmes par ailleurs. Les plus pauvres sont plus durement frappées par les inégalités 
entre les sexes. La preuve présentée dans Gosselin c. Québec (Procureur général)46 montre que 
les femmes dont les prestations d’aide sociale ont été portées en deçà du revenu de subsistance 
n’ont pas le choix de marchander leur corps et de devenir des objets sexuels pour survivre. Les 
femmes s’adonnent à la prostitution ou au « commerce du sexe de survie » pour s’en sortir. Elles 
n’ont plus la liberté de choisir avec qui et quand elles auront des rapports sexuels. Elles vendent 
leur corps pour manger ou pour se payer un toit. Elles doivent également vivre dans des endroits 
dangereux comme les squats ou les maisons de chambres où elles sont exposées au viol, à la 
violence et au harcèlement sexuel. Elles n’ont pas les moyens de quitter des relations de violence 
et de harcèlement psychologique parce que les revenus de l’aide sociale sont insuffisants pour 
qu’elles puissent subvenir seules à leurs besoins et à ceux de leurs enfants. Les femmes pauvres 
peuvent difficilement participer à la vie publique. Elles deviennent des citoyennes inégales sur le 
plan social, indignes de respect et d’attention. Leurs droits civils et politiques sont bafoués. Bref, 
ces femmes ne peuvent aspirer à l’égalité. 
 
D’autres programmes sociaux que les programmes d’aide sociale dans leur formule actuelle 
pourraient certes contribuer à sortir ces femmes de la pauvreté. Seulement, tant que nous n’avons 
pas trouvé de solution de remplacement, il est primordial de fournir aux plus nécessiteuses les 
montants d’aide sociale qui leur garantiront l’égalité.  
 
Par ailleurs, privées de services d’aide juridique civile en matière familiale et de pauvreté, 
comment les femmes pourraient-elles faire valoir leurs droits aux prestations et à la protection 
que leur confèrent les lois? Sans cette aide, les droits et la citoyenneté sociale dont elles sont 
réputées jouir sont un leurre. Elles ne peuvent ni les revendiquer ni en tirer quelque profit. 
Depuis une cinquantaine d’années, les autorités ont voté des lois qui avaient notamment pour 
objet de redonner un statut égal aux femmes dans la sphère familiale et dans le marché. Or,  
s’il n’existe pas de régime d’aide juridique qui leur donne accès aux avantages et aux garanties 
prescrits dans les lois en matière de relations familiales, de logement, d’aide sociale et 
d’assurance-emploi, c’est peine perdue. 
 
L’aide sociale et l’aide juridique civile constituaient deux des principaux programmes financés au 
titre du RAPC. Depuis son abolition, ces deux programmes se retrouvent dans un état lamentable. 
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Aide sociale 
 
Dans la décennie qui a suivi l’abrogation du RAPC, les taux de l’aide sociale ont chuté, les 
règles d’admissibilité ont été resserrées et les recours en appel ont faibli, resserrant toujours plus 
l’étau autour des prestataires. Qui aurait dit que nous serions un jour nostalgiques des régimes 
provinciaux d’aide sociale imparfaits qui étaient en vigueur avant le RAPC? Cependant, 
l’abrogation a précipité les réductions et les baisses qui ont suivi. Les « innovations » introduites 
par les provinces ont eu des conséquences néfastes pour la plupart. L’organisme conseil du 
fédéral dans le domaine de l’aide sociale, le Conseil national du bien-être social, a lui-même 
affirmé que le pays était revenu en arrière après dix ans de ce régime. Dans sa Présentation au 
Comité permanent des finances dans le cadre des Consultations prébudgétaires de 2005, le 
Conseil fait le constat suivant : « Les réductions draconiennes effectuées il y a dix ans par le 
gouvernement fédéral ont entraîné une baisse cruelle et persistante des revenus de bien-être 
social » (CNB, 2005, p. 3). Le Conseil avait auparavant déclaré que la baisse de revenus avait  
été aggravée dans plusieurs provinces par des règles punitives et la réduction des biens dont les 
prestataires peuvent disposer tout en touchant l’aide sociale (CNB, 2004, p.2 et 3).  
 
Nous avons passé en revue les modifications apportées pendant ces dix années au régime de 
l’aide sociale en Colombie-Britannique, qui donne un bon échantillon de l’érosion endurée par 
tous les programmes d’aide sociale au pays. La refonte du régime de l’aide sociale en Colombie-
Britannique a été brutale, et ses conséquences ont été catastrophiques pour la population. 
Malheureusement, la même désolation a sévi ailleurs au pays. 
 
En 2002, une réforme de fond au régime de l’aide sociale a été entreprise par le nouveau 
gouvernement libéral du premier ministre Gordon Campbell. Le moteur de cette réforme a été  
le principe voulant que l’aide sociale ne soit pas un droit pour les personnes dans le besoin, mais 
plutôt une assistance temporaire pour les périodes de transition entre le chômage et le travail. 
Cette vision a justifié notamment une redéfinition de l’aptitude au travail des personnes 
handicapées et des mères seules. 
 
Si on tient compte de l’inflation, les revenus de l’aide sociale ont légèrement augmenté entre 
1986 et 1995 en Colombie-Britannique; depuis 1996, ils n’ont pas cessé de fléchir (CNB, 2005, 
p. 40-41). Les taux d’aide sociale, déjà insuffisants, ont été abaissés de nouveau en 2002. Ces 
baisses ne visaient pas les jeunes adultes célibataires aptes au travail, mais les célibataires plus 
âgées ou plus âgés aptes au travail, ainsi que les couples aptes au travail de 55 à 65 ans, sans 
enfant. Pour la première fois en 20 ans, les taux ont été réduits pour les familles ayant des enfants 
(Brodsky et al., 2005, p. 20). Le tableau 1 ci-dessous indique les taux résultant des compressions 
de 2002 et le rapport avec le seuil de faible revenu (Klein et Long, 2003, p. 20)47. 
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Tableau 1 : Taux des prestations d’aide sociale après les réductions de 2002 
Type de prestataire Taux de 

2002 après 
réductions 

$ 

Perte de 
revenu 

mensuelle 
$ 

Taux de 2002 en 
% du SFRa 

Adulte célibataire apte au travail de 18 à 54 ans 510 0 32 
Adulte célibataire apte au travail de 55 à 59 ans 510 47 32 
Adulte célibataire apte au travail de 60 à 64 ans 510  98  32 
Couple apte au travail de 55 à 59 ans 827 94 41 
Couple apte au travail de 60 à 64 ans 827 145 41 
Famille monoparentale, 1 enfant 961 43 41 
Famille monoparentale, 2 enfants 1 111 90 44 
Couple apte au travail, de 18 à 54 ans, 1 enfant 1 071 47 43 
Couple apte au travail, 2 enfants 1 221 45 40 

Remarques : 
Les taux comprennent la prime familiale octroyée par la C.-B. 
a Selon Statistique Canada (2005, p. 145), « les familles et les personnes seules se retrouvent dans la catégorie faible 
revenu si elles consacrent, en moyenne, au moins 20 points de pourcentage de plus de leur revenu avant impôt que la 
famille moyenne (ou le particulier moyen) à la nourriture, au logement et aux vêtements ». 
 
Les pertes pécuniaires engendrées par la réforme de 2002 ne sont pas dues exclusivement aux 
réductions de taux. L’exemption pour soutien familial, qui depuis 1976 permettait à un parent 
seul touchant une pension alimentaire pour enfants de conserver 100 $ par mois, a été abolie48. 
Désormais, la pension alimentaire pour enfants est entièrement déductible de la prestation de 
soutien du revenu (BC CEDAW Group, 2002, p. 13; Klein et Long, 2003, p. 23; Brodsky et al., 
2005, p. 21).  
 
L’exemption de gains a aussi été éliminée pour les prestataires « aptes au travail ». Cette mesure 
permettait aux personnes assistées sociales de travailler et de conserver 100 $ dans le cas des 
célibataires, ou 200 $ pour les personnes ayant des enfants ou une ou un partenaire (BC CEDAW 
Group, 2002, p. 13; Klein et Long, 2003, p. 23; Brodsky et al., 2005, p. 21). 
 
Les taux de base donnés au tableau 1 n’englobent pas les sommes supplémentaires accessibles 
aux prestataires avant les compressions. Dans le rapport Human Rights Denied, qui traite de 
l’incidence des modifications du régime de l’aide sociale en Colombie-Britannique pour les 
mères seules, nous expliquons que, une fois combinées les réductions des prestations et des 
allocations au logement, ainsi que les abolitions de certaines exemptions, c’est dans certains  
cas 380 $ (ou 25 %) de moins qu’elles reçoivent par mois (Brodsky et al., 2005, p. 21). 
 
La Colombie-Britannique a de plus ravi le SPNE aux familles prestataires de l’aide sociale,  
dès son introduction par le gouvernement fédéral en 1998 (CNB, 2003, p. 15; 2004, p. 9). Ces 
familles n’ont jamais vu la couleur de ce revenu supplémentaire (Tarasuk, 2001). Le régime de  
la Colombie-Britannique s’avère plus complexe que d’autres du fait de l’incorporation du SPNE 
dans la prime familiale. Pour les familles vivant de l’aide sociale, cette prime familiale a été 
diminuée du plein montant du SPNE chaque année (CNB, 2003, p. 15). 
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Avant les réductions de 2002, les taux ne permettaient pas de combler les besoins de base. Après, 
ce fut pire (Goldberg et Long, 2001, p. 20; Klein et Long, 2003, p. 20-21; Goldberg et Wolanski, 
2005). Les prestataires de l’aide sociale vivant en Colombie-Britannique ne peuvent pas se 
nourrir et se loger de façon sûre et adéquate (Les diététistes du Canada, 2005b, p. 4). Dans  
un rapport publié en 2004 et intitulé The Cost of Eating in British Columbia, les diététistes  
du Canada affirment « [traduction] que les familles prestataires de l’aide sociale n’ont pas le 
choix de s’entasser dans des logements médiocres situés dans des quartiers dangereux, de faire la 
queue aux portes des banques alimentaires et des soupes populaires, de laisser leurs enfants dans 
des conditions de garde à risque. Malgré tout, leurs besoins de base sont loin d’être comblés. De 
toute évidence, leur alimentation est à l’avenant (p. 1) ». En 2003, les prestataires de l’aide 
sociale comptaient pour 78,6 % de la clientèle des banques alimentaires dans la province  
(Creese et Boag, 2005, p. 2). 
 
Goldberg et Wolanski (2005, p. 20) ont aussi calculé combien il en coûtait réellement pour vivre 
en Colombie-Britannique. En 2005, selon leurs calculs, les taux des prestations d’aide sociale 
couvraient une part plus faible du coût de la vie minimal qu’en 2002. Les taux des prestations 
sont loin de suivre la progression du coût de la vie, et leur valeur continue à s’amoindrir. 
 
Le phénomène de l’itinérance a fait un bond spectaculaire à Vancouver de 2002 à 2005, un autre 
signe de l’insuffisance des mesures de soutien du revenu et d’aide sociale. Le nombre des sans-
abri (personnes vivant dans les refuges ou dans la rue) a doublé, et le nombre de personnes 
vivant dans la rue a grimpé de 235 %, ce qui représente environ 800 personnes (Goldberg et al., 
2005, p. 1). Selon une enquête, environ 30 % des sans-abri vivant dans les refuges et 23 % des 
personnes vivant dans la rue à Vancouver sont des femmes. Ces pourcentages, même s’ils sont 
inférieurs à ceux des hommes, n’en indiquent pas moins une grave détérioration des conditions 
de vie des femmes et des jeunes filles. À cause de l’exposition accrue aux crimes sexuels et au 
harcèlement, les femmes évitent autant que faire se peut de se retrouver à la rue. L’itinérance des 
femmes est un phénomène caché et complexe parce qu’il peut englober notamment le fait de 
vivre avec un partenaire violent, de marchander des faveurs sexuelles contre un toit, de s’entasser 
dans des locaux exigus, de vivre dans des foyers d’accueil d’urgence ou de sacrifier des besoins 
fondamentaux comme la nourriture et les vêtements pour payer le loyer (CERA, 2002). La 
population des refuges et de la rue ne représente que la pointe de l’iceberg de la population  
réelle des femmes mal logées. 
 
En plus de réduire les taux, la réforme du régime de l’aide sociale de la Colombie-Britannique en 
2002 a modifié les règles de l’admissibilité. Beaucoup de ces modifications visaient clairement à 
faire de l’aide sociale non plus une mesure d’assistance aux personnes nécessiteuses, mais bien 
un soutien temporaire offert en cas d’interruption de travail. 
 
• Deux années de travail rémunéré. La plupart des prestataires sans enfant doivent prouver 

qu’elles et ils ont occupé un travail rémunéré pendant deux années consécutives pour avoir 
droit au soutien du revenu49. Ce critère d’admissibilité nuit surtout aux jeunes qui ont quitté 
la maison, qui n’ont pas trouvé de travail et qui ont besoin de l’aide sociale (Klein et Long, 
2003, p. 30). L’histoire d’une jeune femme dénombrée dans le dernier recensement des sans-
abri illustre parfaitement l’effet de cette règle. Au moment où elle a été interrogée, elle avait 
18 ans. Incapable d’obtenir une entente pour la garde d’une personne jeune, elle avait été 
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expulsée d’un foyer d’accueil à 16 ans et vivait dans les rues de Vancouver depuis. 
« [Traduction] Non admissible à l’aide sociale, elle a dû se prostituer pour obtenir de quoi 
payer les multiples drogues consommées pour oublier » (Goldberg et al., 2005, p. 12).  

 
• Attente de trois semaines. Avant d’être en droit de faire une demande, les personnes doivent 

entreprendre une recherche d’emploi autonome50. Aucune prestation de soutien du revenu 
n’est versée pendant cette période. Le processus de demande ne commence qu’une fois la 
preuve de recherche d’emploi attestée, ce qui peut reporter de trois semaines, ou davantage, 
le versement des prestations. Des intervenants de première ligne ont saisi l’Ombudsman de la 
Colombie-Britannique d’une plainte concernant le caractère « inutile et nullement aidant » de 
cette attente de trois semaines. Elle ne fait qu’ajouter des ennuis, sans aider quiconque dans 
sa recherche d’emploi. Leur rapport déplore qu’on impose une recherche d’emploi à des 
personnes affamées, toujours à la merci des propriétaires et sans argent pour payer le 
transport, la garde des enfants et le téléphone (BC Public Interest Advocacy Centre 2005, 
p. 12). L’attente endurée augmente le stress, la peur, la faim et les risques de perdre son 
logement. 

 
• Plans d’emploi. Les prestataires doivent également établir leur plan d’emploi avec l’aide  

du Ministère; tout écart par rapport au plan risque d’aboutir à une diminution, voire à la 
suppression de leurs prestations51. De toute évidence, il s’agit d’une stratégie pour aiguiller 
les prestataires sur la voie de la recherche d’emploi, mais la cible est ratée puisqu’elle n’aide 
d’aucune façon les prestataires à trouver ni à conserver un emploi. La plupart des prestataires 
ne touchant l’aide sociale que pour de courtes périodes, le plan d’emploi s’avère assez peu 
utile, si ce n’est « [traduction] qu’il sème encore plus d’obstacles sur leur route […] et, dans 
certains cas, qu’il parvient à les convaincre que la rue est encore moins compliquée que le 
système de l’aide sociale » (Klein et Long, 2003, p. 26). Les plans d’emploi peuvent obliger 
des prestataires à faire des stages et des formations prévus dans un programme d’emploi. Ces 
programmes sont financés par le Ministère, mais donnés en sous-traitance à des sociétés 
privées. Selon le gouvernement de la Colombie-Britannique, cette initiative est une réussite. 
C’est loin d’être l’avis des spécialistes des politiques qui, se fondant sur les statistiques du 
gouvernement lui-même, notent au contraire que les programmes d’emploi n’ont pas donné 
le coup de pouce escompté aux prestataires pour se sortir de l’engrenage de l’aide sociale et 
que leur coût dépasse de loin les économies enregistrées par le régime (ministère de l’Emploi 
et de l’Aide sociale, 2005; Beall, 2005). 

 
• Chef de famille monoparentale apte au travail (quand l’enfant atteint trois ans). Les chefs 

de famille monoparentale, dont la plupart sont des femmes, deviennent aptes au travail lorsque 
la ou le plus jeune enfant atteint l’âge de trois ans (c’était sept ans auparavant)52. À l’instar 
d’autres gouvernements, celui de la Colombie-Britannique a ainsi décrété que les mères seules 
n’étaient plus des pauvres dans le besoin, mais bel et bien des pauvres sans besoin. Leurs 
activités d’éducation des enfants ne sont pas reconnues, et on les juge irresponsables de mettre 
au monde des enfants sans avoir les moyens financiers de les élever. 

 
• Limite de temps. Depuis son instauration dans les années 1960, le régime canadien de l’aide 

sociale n’a jamais prévu d’échéance arbitraire relativement à l’admissibilité (Poverty and 
Human Rights Project, 2003, p. 5). Il a toujours été sous-entendu que l’aide sociale serait 
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disponible pour les personnes nécessiteuses pendant tout le temps nécessaire. En 2002, la 
Colombie-Britannique en a décidé autrement en imposant une limite. La B.C. Employment 
and Assistance Act stipule que les prestataires ont droit à l’aide sociale pour une période de 
24 mois au maximum à l’intérieur d’une période de 60 mois. Les personnes incapables de 
trouver ou de conserver un emploi stable risquent de voir cesser leurs prestations une fois 
échus les 24 mois fixés53, que le besoin existe ou non.  

 
Cette disposition devait commencer à se concrétiser pour les prestataires à compter du 
1er avril 2004, soit 24 mois après l’entrée en vigueur de la Loi. Par bonheur, le front 
d’opposition mené par les organismes communautaires, des défenseurs des droits, des églises 
et des syndicats (Povnet, 2004), auquel s’ajoutait la menace d’une contestation en vertu de la 
Constitution ont forcé le gouvernement à abandonner l’idée d’une limite pour le versement 
des prestations de l’aide sociale, la remplaçant plutôt par une « clarification ». Effectivement, 
le gouvernement a cru bon de « clarifier » qu’il n’interromprait pas les versements pour les 
personnes incapables de trouver du travail, mais qui ne dérogeaient pas à leur plan d’emploi 
(Reitsma-Street et Wallace, 2004, p. 3-6). À ce jour, même si la limite n’a pas été 
systématiquement appliquée , elle demeure inscrite dans la loi. 

 
Depuis 1995, et de façon nettement plus marquée depuis 2002, le nombre de prestataires de 
l’aide sociale a diminué en Colombie-Britannique. En 1995, 371 427 personnes vivant dans la 
province étaient admissibles. En 2004, ce nombre avait chuté à 166 479 (Reitsma-Street et 
Wallace, 2004, p. 7). Le nombre de prestataires a fléchi de 42 % de 2001 à 2005, ce qui a fait 
passer le taux de résidentes et de résidents de la province touchant l’aide sociale de 6 à 3,5 %. 
(Wallace et al., 2006, p. 8). 
 
Le gouvernement annonce que ces baisses sont un symbole de la réussite du plan visant à 
« [traduction] procéder à un virage majeur de la culture de l’aide sociale, qui ne doit plus être 
perçue comme un droit, mais plutôt comme une nouvelle responsabilité personnelle54 ». Il 
mesure la réussite à la baisse du nombre de dossiers, et non à la diminution de la pauvreté  
(Klein et Long, 2003, p. 10-11). Une autre étude a montré que, en dépit des prétentions du 
gouvernement de la Colombie-Britannique concernant les résultats des modifications au régime 
de l’aide sociale en 2002, la clientèle n’a pas diminué parce que la plupart des prestataires sont 
maintenant dans le marché du travail55, mais pour d’autres raisons. Voici l’analyse des auteurs 
(Wallace et al., 2006, p. 6) de Denied Assistance à cet égard :  
 

[Traduction] Des données obtenues en vertu du droit d’accès à l’information 
indiquent que la baisse récente du nombre de prestataires ne correspond pas à  
une hausse des personnes qui n’ont plus besoin de l’aide sociale (c’est-à-dire une 
hausse des prétendues « sorties » du régime, aux dires du gouvernement). En fait, 
un nombre moins élevé de personnes ont accès au système et y ont recours. En 
termes simples, la réduction du nombre de prestataires se fait sentir surtout à 
l’amont du régime. 
 

La chute vertigineuse des dossiers s’explique essentiellement par la chute du nombre de demandes 
d’aide ainsi que la baisse du nombre de demandes approuvées (Wallace et al., 2006, p. 23). On 
constate « [traduction] un recul impressionnant du nombre de demandes préliminaires d’aide (la 
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moyenne, de 9 848 par mois en 2001-2002, était de 6 735 par mois en 2004) ». Cependant, l’écart 
est encore plus marqué pour ce qui est de la proportion des personnes dont la demande d’aide 
sociale a été retenue. « [Traduction] Au cours de l’exercice 2001-2002, 85 % des personnes ayant 
fait une demande préliminaire ont reçu des prestations […] En 2004, ce taux dépassait tout juste la 
moitié, soit 51 %) » (Wallace et al., 2006, p, 23). Le délai d’attente de trois semaines, la règle de 
l’autonomie pendant deux années et la mise en place de « systèmes électroniques diversifiés de 
prestation » érigent des obstacles insurmontables et empêchent des personnes qui en ont vraiment 
besoin d’obtenir de l’aide (Wallace et al., 2006, p. 7 et 41). 
 
L’embargo sur l’aide à l’avant-front et les dédales administratifs du régime ont des conséquences 
nettement différenciées selon le sexe. De jeunes femmes, au nombre desquelles des femmes 
sans-abri recensées, recourent à la prostitution parce qu’elles ne sont pas admissibles à l’aide 
sociale (Wallace et al., 2006, p. 52). Les femmes qui quittent une relation violente sont censées 
être soustraites à l’attente de trois semaines, mais beaucoup ne le savent pas ou ne reçoivent 
aucun soutien pour assurer leur sécurité (Wallace et al., 2006, p. 55-58).  
 
Ce portrait de la réforme du régime de l’aide sociale en Colombie-Britannique serait incomplet 
sans un bref détour par les politiques qui s’adressent particulièrement aux mères seules.  
 
Actuellement, ce sont les familles gynoparentales qui forment la plus importante catégorie de 
prestataires de l’aide sociale en Colombie-Britannique. Environ 49 % des prestataires d’une 
« aide temporaire », c’est-à-dire les personnes qui ne touchent pas des prestations d’invalidité, 
sont des chefs de famille monoparentale56, qui sont des femmes dans 90 % des cas (Brodsky 
et al., 2005, p. 6). Les soins que ces mères seules prodiguent à leur famille ne sont pas reconnus 
comme un travail, de sorte qu’on les incite à se retirer du régime de l’aide sociale et à trouver  
un emploi rémunéré. Seulement, les politiques du gouvernement de la Colombie-Britannique 
entravent beaucoup plus qu’elles ne facilitent l’accès des femmes pauvres ayant des enfants à 
charge au marché du travail (Brodsky et al., 2005, p. 5).  
 
Outre les problèmes causés par les compressions de taux, la disparition des exemptions relatives 
au maintien de la famille et aux gains, les mères seules sont déclarées aptes à l’emploi dès lors 
que leur plus jeune enfant atteint l’âge de trois ans. Elles doivent prendre tout emploi rémunéré 
disponible même si leur enfant est beaucoup trop jeune pour rester sans surveillance ou pour 
aller à l’école pendant une partie de la journée (Brodsky et al. 2005 : 8). Ces femmes ne  
peuvent plus être étudiantes à temps plein au postsecondaire tout en touchant l’aide sociale.  
Le gouvernement a pris cette décision en dépit des statistiques qui prouvent que les études 
postsecondaires représentent la voie la plus sûre pour les mères seules de parvenir un jour  
à assurer leur subsistance et celle de leurs enfants (Brodsky et al., 2005, p. 23). 
 
Parallèlement aux pressions exercées sur les mères seules pour qu’elles trouvent un emploi 
rémunéré, le gouvernement de la Colombie-Britannique a réduit et modifié les crédits et les 
subventions en matière de garde d’enfants, diminuant du même coup l’accès à des services sûrs  
et abordables de garde d’enfants pour ces femmes qu’il force par ailleurs à travailler (Brodsky 
et al., 2005, p. 25-26). Il a aussi relâché les normes du travail : salaire de 6 $ aux personnes en 
formation à l’entrée dans le marché du travail; abolition de la rémunération de congé obligatoire, 
au détriment de la masse de la main-d’oeuvre à temps partiel; autorisation d’ententes de 
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rémunération selon la moyenne pour les heures supplémentaires, selon lesquelles les employeurs 
peuvent payer des heures supplémentaires après 160 heures travaillées dans le mois; réduction  
des mesures d’application des normes du travail et abolition des dispositions relatives à l’équité 
salariale dans le code des droits de la personne de la Colombie-Britannique (Brodsky et al., 2005, 
p. 27-28). Ce nouveau cadre a exacerbé la précarité du travail, devenu beaucoup moins 
rémunérateur. 
 
Les politiques du gouvernement de la Colombie-Britannique à l’égard des mères seules se 
contredisent. D’un côté, le gouvernement veut les convaincre que le travail rémunéré est la 
meilleure solution pour assurer leur subsistance et celle de leurs enfants. De l’autre côté, il 
complique l’accès à des emplois décents, à des services de garde d’enfants abordables et à 
l’enseignement postsecondaire. 
 
Dans Human Rights Denied (Brodsky et al., 2005), on voit comment le gouvernement de la 
Colombie-Britannique multiplie les obstacles, les sources de stress et les risques pour les mères 
seules et leurs enfants depuis 2001. Elles ont vu leurs prestations d’aide sociale chuter et toute 
possibilité d’augmenter leurs revenus par d’autres sources disparaître57. Les mères seules qui  
ont des enfants d’âge préscolaire doivent dorénavant accepter tout emploi disponible même si  
les subventions aux services de garde d’enfants ont été réduites ou éliminées, ce qui a entraîné la 
fermeture de certains établissements. « [Traduction] Obligées de chercher du travail rémunéré et 
privées d’aide sociale si elles optent pour des études postsecondaires, beaucoup de mères seules 
doivent se contenter d’emplois précaires qui ne feront que les confiner à la pauvreté » (Brodsky 
et al., 2005, p. 30).  
 
Les gouvernements ont tenté de justifier de toutes sortes de façons les compressions infligées au 
régime de l’aide sociale dans la dernière décennie. Le gouvernement Harris, en Ontario, a appuyé 
ses réductions de 22 % des taux de l’aide sociale 58 par une campagne de lutte contre la fraude qui 
tentait de convaincre le public que la totalité des prestataires de l’aide sociale sont des artistes de 
la fraude en puissance qui se remplissent les poches à même les goussets du gouvernement sans  
en avoir besoin (Gavigan et Chunn, 2004). En Ontario, la traque contre les pauvres s’est faite par 
délation, poursuite et châtiment des personnes soupçonnées de fraude. À son paroxysme, la chasse 
aux sorcières a conduit au décès de Kimberly Rogers, une femme enceinte bannie à vie du régime 
de l’aide sociale qui était détenue à domicile59. 
 
Partout au pays, les chercheurs, les experts et les organismes communautaires ont démontré, 
preuves à l’appui, que les taux des prestations d’aide sociale sont insuffisants, qu’il manque  
de logements adéquats, que les critères d’admissibilité sont trop sévères, que les politiques sont 
ineptes à l’égard des mères seules et que les conditions de vie des femmes les plus démunies 
vont à vau-l’eau (Kerr et al., 2004; ACTS, 2004; Neal, 2004; CERA, 2000; ONAP, 2003; Morel, 
2002; St. John’s Status of Women Council, 2003; Comité consultatif sur la condition de la 
femme au Nouveau-Brunswick, 2006; Comité consultatif sur la condition de la femme au 
Nouveau-Brunswick, 2001; Provencher et Bourassa, 2005; Wiebe et Keirstad, 2004; Savarese  
et Morton, 2005).  
 
Le Conseil national du bien-être social se penche, dans un rapport publié en 2004, sur les baisses 
des revenus tirés de l’aide sociale au pays et conclut que, quelque justification qu’on en donne, 
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les similitudes sont étonnantes. Nulle part au pays, dans aucune province et dans aucun territoire, 
pour aucun type de famille, personne n’a jamais pu dépasser le seuil de pauvreté avec le seul 
revenu de l’aide sociale. Qu’importe, malgré ce qu’on aurait pu penser, la tendance récente a  
été de diminuer les prestations de l’aide sociale. Le Conseil (2005, p. 44) dit à ce sujet : « Les 
réductions ponctuelles apportées aux prestations de bien-être social et l’absence d’indexation 
annuelle au coût de la vie ont fait chuter les revenus au fil des années. Beaucoup de prestations 
provinciales et territoriales […] pour 2004 ont atteint des minimums sans précédent depuis 1986 
et 1989, soit les années où le Conseil national du bien-être social a commencé à faire ses 
calculs. » Toujours selon le Conseil (2005, p. 63), les revenus de l’aide sociale accusent un  
net recul par rapport aux niveaux d’il y a dix ans dans plusieurs provinces et territoires. La 
responsabilité en revient, de l’avis du Conseil, aux gouvernements, tous ordres confondus. 
 
Nous avons déjà indiqué plus haut que la Prestation nationale pour enfants avait peu servi aux 
familles prestataires de l’aide sociale. Les mesures de récupération du SPNE ont empêché les 
familles les plus pauvres d’en profiter. Les provinces ont modulé cette récupération de diverses 
façons - certaines provinces s’en sont même abstenues (CNB, 2005, p. 13-15). Même à cela, la 
récolte est maigre. Dans les provinces où le SPNE n’a pas été récupéré, les taux de l’aide sociale 
ont été abaissés à tel point que, même avec le Supplément, les familles prestataires de l’aide 
sociale tirent encore de l’arrière (CNB, 2005, p. 88). Comme nous le remarquions ci-dessus, la 
récupération constitue une discrimination contre les mères seules puisque la plupart des familles 
touchées sont des familles gynoparentales (CNB, 2003, p. 15).  
 
Selon le Conseil national du bien-être social (2005, p. 87), les politiques canadiennes en matière 
d’aide sociale au cours des quinze dernières années ne sont ni plus ni moins qu’un désastre. Le 
Conseil formule deux recommandations : ajouter de nouvelles modalités financières relatives à 
l’aide sociale au régime du TCPS, en assurant un réel soutien financier au moyen de prestations 
suffisantes, et modifier le régime actuel des prestations pour enfants, y compris la cessation 
immédiate des mesures de récupération. 
 
Étonnamment, et semblant ignorer la fragilisation du régime de l’aide sociale initiée par 
l’abrogation du RAPC, la plupart des personnes ayant répondu à un sondage Ipsos-Reid mené en 
Colombie-Britannique, soit 89 %, dans une relative uniformité sans égard à la région, au sexe, à 
l’âge, à la scolarité et au revenu, estiment que l’accès à l’aide sociale était un droit pour les 
résidentes et les résidents nécessiteux de la province (Wallace et al., 2006).  
 
Aide juridique 
 
Depuis la disparition du RAPC, nous avons également assisté à l’érosion du régime de l’aide 
juridique en matière civile, une érosion qui s’est attaquée à la portée du régime ainsi qu’au 
niveau des services. De façon générale, l’aide juridique civile vise les domaines du droit de la 
famille et du droit de la lutte contre la pauvreté, ainsi que d’autres domaines non criminels. Le 
gouvernement fédéral verse des transferts directs aux provinces et aux territoires pour l’aide 
juridique en matière criminelle, d’immigration et de personnes réfugiées. Cependant, l’aide 
juridique civile, un service qui était financé au titre du RAPC, fait maintenant partie, selon le 
gouvernement fédéral, du panier de services financés par le TCPS. Les ministres de la Justice 
provinciaux et territoriaux ne sont pas d’accord avec cette position et ont demandé une nouvelle 
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enveloppe destinée expressément à l’aide juridique civile. Quoi qu’il en soit, depuis l’abolition 
du RAPC, les dépenses dans ce domaine ont suivi la courbe descendante infligée au domaine  
de l’assistance sociale en général, qui a dû céder le terrain à la santé et à l’enseignement 
postsecondaire. Par conséquent, l’aide juridique civile est devenue beaucoup moins accessible 
dans la plupart des régions du pays. 
 
Une étude récente de l’Association du Barreau canadien fait état de la crise du régime de l’aide 
juridique. Les pires problèmes viennent du manque de financement généralisé et des profondes 
disparités de la protection offerte dans les diverses régions canadiennes (Buckley, 2005, p. 33). 
Comme ce sont les provinces et les territoires qui décrètent les domaines juridiques couverts, il 
n’est pas étonnant de constater une telle disparité entre les possibilités d’accès à l’aide juridique 
civile au Canada. On constate une grande variation dans les montants alloués et leur adéquation 
par rapport aux besoins. Dans certaines provinces, il est si difficile d’obtenir de l’aide juridique 
en matière familiale qu’on pourrait dire qu’elle est inexistante. Dans d’autres, certains types de 
services, tels que la médiation ou la négociation, ne sont pas admis, et les heures payées ne 
suffisent pas pour monter les dossiers. L’Association impute cette incohérence et cette 
insuffisance aux compressions imposées à l’aide juridique dans les années 1990, ainsi qu’à 
l’abrogation du RAPC et à l’entrée en vigueur des politiques de financement global au titre  
du TCSPS et du TCPS (Buckley, 2005, p. 33).  
 
Là encore, nous nous inspirerons de l’exemple de la Colombie-Britannique pour examiner 
comment se porte actuellement le régime de l’aide juridique civile, et plus particulièrement 
l’accès des femmes à faible revenu à des services juridiques. 
 
Le gouvernement de la Colombie-Britannique dispense l’aide juridique par le truchement de la 
Legal Services Society of British Columbia, dont les fonds sont d’origine fédérale et provinciale. 
Les compressions opérées par le provincial dans le portefeuille de l’aide juridique dans les 
années 1990 ont eu des effets dévastateurs sur l’accès à la justice partout dans la province, et 
encore plus pour les femmes et leurs enfants (Trerise, 2000; Bain et al., 2000). Après ces 
compressions, estime le Barreau, les femmes n’ont plus eu accès aux services essentiels pour 
récupérer leur part du patrimoine familial. Les femmes aux prises avec des conjoints violents qui 
demandent une modification d’ordonnance ou qui ont des revendications relatives aux droits de 
visite et de garde arrivent devant les tribunaux sans personne pour les représenter. Ainsi laissées 
à elles-mêmes, il n’est pas rare qu’elles abandonnent la procédure (Trerise, 2000, p. 71). Depuis 
2002, c’est encore pire. Le gouvernement de la Colombie-Britannique a réduit de près de 40 % 
les crédits à l’aide juridique. Le personnel à temps plein de la Legal Services Society est passé  
de 460 à 155; 35 bureaux de l’aide juridique ayant fermé leurs portes, il n’en reste plus que 7 
(CCPA, 2004).  
 
Le gouvernement a décidé d’aiguiller les 60 % de l’aide juridique maintenue pour les affaires 
criminelles, les affaires découlant de la loi sur les jeunes contrevenants, les révisions en santé 
mentale, les ordonnances d’injonction ainsi que les arrestations de mineures et de mineurs. 
Depuis 2002, des services sont fournis pour le soutien familial ou les litiges entourant la garde 
seulement s’il y a démonstration de violence et que la situation est urgente. Et même dans ces 
cas, l’aide juridique est limitée à huit heures et vise exclusivement l’obtention d’une injonction 
ou d’une modification aux ordonnances de garde pour protéger les enfants (CCPA, 2004). Ces 
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règles restrictives ont provoqué un recul de 53 % des renvois à l’aide juridique en matière 
familiale de 2001 à 2004, et le budget réel de l’aide juridique dans ce domaine a été réduit de 
près de 60 % (CCPA, 2004).  
 
L’aide juridique liée au droit de la lutte contre la pauvreté – demandes concernant des réclamations 
ou demandes d’appel concernant des litiges entre propriétaire et locataire, l’assurance-emploi, les 
normes du travail, l’aide sociale ou les prestations d’invalidité – a été tout simplement éliminée 
(Legal Services Society, 2002b).  
 
Jusqu’en 2002, le régime de l’aide juridique en Colombie-Britannique couvrait les litiges de 
nature juridique ou toute situation constituant une menace pour la santé physique ou mentale 
d’une personne ou de sa famille; sa capacité d’accès, pour elle-même et ses personnes à charge, à 
la nourriture, au vêtement et au logement; son gagne-pain60. Ce mandat autorisait les avocats de 
l’aide juridique à prêter leur concours pour les affaires d’expulsion, de refus du régime de l’aide 
sociale, d’indemnisation des accidentées et des accidentés du travail ou du Régime de pensions 
du Canada (RPC). Tous les ans jusqu’en 2002, la Legal Services Society prêtait assistance à 
quelque 40 000 personnes pour des demandes liées au droit de la lutte contre la pauvreté (Long 
et Beveridge, 2005, p. 9). En 2002-2003, cette clientèle a chuté à 512 (Brewin et Stephens, 2004, 
p. 13). Les femmes et les hommes qui ont des problèmes relevant du droit de la lutte contre la 
pauvreté en sont réduits à recevoir des conseils sommaires par téléphone en appelant la Law 
Line, mise en place par la Legal Services Society. Plus aucun service de représentation ne leur 
est offert. L’aide juridique pour le droit des personnes détenues a également subi d’importantes 
baisses, et les services aux personnes immigrantes et réfugiées accusent aussi de graves lacunes. 
 
Les coupes radicales dans l’aide juridique ont soulevé l’inquiétude générale. Le Conseil 
d’administration de la Legal Services Society ayant refusé d’opérer les compressions, il a été 
congédié par le gouvernement (Legal Services Society, 2002a; Brewin et Stephens, 2004, p. 15). 
Le Barreau de la Colombie-Britannique a adopté une résolution de non-confiance à l’égard du 
procureur général par suite des compressions (Law Society, 2002a). Le président de la Law 
Society a accusé le gouvernement de « [traduction] bafouer le principe de l’égalité devant la 
loi » lorsqu’il établit des droits juridiques et qu’il condamne le seul moyen à la disposition des 
plus pauvres de les faire valoir (Law Society, 2002b). L’Association du Barreau canadien 
(2002a) s’est attaquée sans relâche à ces pratiques, remettant en cause les justifications 
financières du procureur général et l’exhortant à consulter les spécialistes de l’appareil 
juridique61 avant de sabrer des services. 
 
En dépit du front de contestation sans précédent qui a surgi des milieux juridiques, les 
compressions ont été effectuées et leur effet a été ravageur pour l’ensemble des personnes à 
faible revenu de la Colombie-Britannique. Une enquête menée par des intervenantes et des 
intervenants de première ligne après les sapes de 2002 révèle que beaucoup de pauvres de la 
province qui avaient des revendications au titre des droits que leur confèrent les lois ont renoncé 
à toute procédure en l’absence de soutien. Cette incapacité d’accéder à des services d’aide dans 
les moments durs a entraîné « [traduction] une hausse marquée du […] stress […] plus de gens 
[…] renoncent, pieds et mains liés par la peur, et les conséquences se sentent même dans leur 
condition physique. Leur santé se détériore et les maladies chroniques pullulent » (Long et 
Beveridge, 2005, p. 10). Par ailleurs, on peut difficilement parler d’égalité et d’efficacité  
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lorsque des personnes sont forcées de se présenter devant les tribunaux sans représentation (Law 
Society, 2005).  
 
Tout comme les précédentes, les compressions de 2002 ont eu des conséquences 
particulièrement graves pour les femmes (Brewin et Stephens, 2004, p. 4). La grande partie  
de la clientèle de l’aide juridique en matière familiale sont des femmes, alors que ce sont surtout 
des hommes qui demandent de l’aide juridique en matière criminelle (CCPA, 2004). Lorsque les 
services d’aide juridique en matière criminelle obtiennent la part du lion au détriment de l’aide 
en matière familiale, ce sont les femmes qui sont lésées. Elles sont aussi un peu plus nombreuses 
que les hommes à se prévaloir des services liés au droit de la lutte contre la pauvreté (Brewin et 
Stephens, 2004, p. 13). Comme leurs revenus sont inférieurs à ceux des hommes, les femmes ont 
moins les moyens de payer pour se faire représenter en cour, et elles sont plus susceptibles de 
dépendre de l’aide sociale et d’autres formes d’aide pour assurer leur subsistance.  
 
Il ne fait aucun doute que l’aide juridique civile joue un rôle déterminant dans la vie des femmes 
(Addario, 1998; CNB, 1995b). Il ne semble pas que ce fait notoire ait ébranlé la décision qu’a 
prise le gouvernement de la Colombie-Britannique de sabrer des services. Depuis ces réductions, 
70 % de la clientèle de l’aide juridique en Colombie-Britannique sont des hommes puisque cette 
aide est essentiellement consentie pour les affaires criminelles (Long et Beveridge, 2005, p. 9). 
Le même vent d’austérité a soufflé partout au pays dans les régimes d’aide juridique civile 
(Purcette, 2001; CNB, 2000a). Les comptes rendus en provenance du Manitoba, de l’Île-du-
Prince-Édouard, de Terre-Neuve-et-Labrador, de l’Alberta, de la Saskatchewan et de l’Ontario, 
et d’autres qui concernent des groupes bien précis comme la communauté afro-canadienne, les 
personnes handicapées et immigrantes, confirment que l’aide juridique civile est tristement 
insuffisante, et que l’accès réduit à une représentation juridique et à des services juridiques en 
matière civile nuit particulièrement aux femmes (Recherche SCFP, 2003; FAEJ, 2003; Alberta 
Law Reform Institute, 2005; Canadian Forum on Civil Justice, 2006; ministère du Procureur 
général de l’Ontario, 1996; CCDS, 2004b; African Canadian Legal Clinic, 2004; Manitoba 
Association of Women and the Law, 2002; ANFD, 1998; Women’s Network, Î.-P.-É. 2001). 
 
En 2005, l’Association du Barreau canadien a institué une contestation constitutionnelle contre  
le Canada et la Colombie-Britannique, qu’elle accuse de manquer à leur devoir en ne fournissant 
pas l’aide juridique suffisante en matière civile. Dans le document judiciaire, l’Association 
soutient que, pour les gouvernements du Canada, l’aide juridique représente le seul moyen de 
garantir aux personnes démunies un juste accès aux bénéfices de la loi et aux protections qui  
en découlent. L’ABC (2005b) accuse le régime de l’aide juridique civile de la Colombie-
Britannique de contrevenir à la règle de droit et à la norme de l’égalité constitutionnelle, de 
bafouer la règle de l’indépendance de la magistrature, les articles 7, 15 et 28 ainsi que le 
paragraphe 36(1) de la Constitution et, enfin, les obligations que confèrent au Canada le droit 
international en matière de droits de la personne. L’Association explique qu’elle a introduit une 
contestation judiciaire après avoir réalisé à quel point l’aide juridique perdait du terrain au pays, 
au vu et au su des gouvernements fédéral et provinciaux qui refusent de faire quoi que ce soi 
pour endiguer les conséquences : 

Pour les gens disposant de peu de moyens, la représentation juridique rémunérée par 
l’État par l’entremise des régimes d’aide juridique leur permet de bénéficier des 
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protections que la loi garantit à toutes et tous. Sans aide juridique, l’accès à la justice 
demeure lettre morte – bon nombre de ces individus ne pouvant se prévaloir de ces droits 
et protections prévus par la loi. Malgré les efforts considérables déployés par l’ABC et 
ses membres, nos revendications en vue d’obtenir des services d’aide juridique améliorés 
n’ont pas réussi à remettre le système sur pied et la situation s’est même empirée au 
cours de la dernière décennie. 

Les provinces ne cessent de réduire les budgets pour l’aide juridique et les types de 
litiges admissibles, et de resserrer les critères d’admissibilité, de sorte que l’accès aux 
services est aujourd’hui presque impossible. Le gouvernement fédéral n’a pas assumé  
ses responsabilités pour ce qui est de garantir une protection minimale dans l’ensemble 
du pays. Le seul domaine préservé est celui des accusations criminelles graves. Même 
lorsque des intérêts fondamentaux sont en jeu, des personnes ne peuvent rien devant des 
décisions qui leur font perdre leur domicile, leur sécurité du revenu et même leurs enfants 
au profit d’un ex-conjoint parce qu’elles ne reçoivent aucune assistance juridique et que 
le gouvernement s’en lave les mains (ABC 2005a). 

Résumé 
 
Le Comité de la CEDAW a confirmé l’effet démesuré pour les femmes des compressions 
opérées par la Colombie-Britannique dans son examen sur le Canada de 2003. Le Comité se  
dit « préoccupé par un certain nombre de changements intervenus récemment en Colombie-
Britannique, lesquels ont tout particulièrement touché les femmes ». Il fait expressément allusion 
à la diminution des fonds réservés et aux changements apportés à l’aide sociale et à l’aide 
juridique (CEDAW, 2003, par. 359). 
 
Le comité de la CEDAW engage le gouvernement de la Colombie-Britannique « à procéder à 
une évaluation des mesures juridiques et des autres mesures prises récemment pour mesurer les 
effets négatifs qu’elles peuvent avoir sur les femmes et à les modifier si besoin est » (CEDAW 
2003 : par. 360). Le procureur général a refusé de se plier à cette demande62. 
 
Malheureusement, la Colombie-Britannique n’est pas un cas isolé. La plupart des provinces  
ont manqué à leurs obligations en matière de droits de la personne en ne versant pas une aide 
suffisante en matière sociale et juridique civile. Le parti-pris en faveur de l’autonomie des 
provinces qui a marqué la dernière décennie a conduit à un gouffre. Malgré l’importance vitale 
de l’aide sociale et de l’aide juridique civile pour assurer l’égalité des femmes et le respect de 
leurs droits humains, les provinces n’ont pas su montrer leur aptitude ou leur velléité à innover  
et à garantir l’offre de services essentiels de qualité acceptable dans toutes les régions.  



 

  

4. LES MÉCANISMES DE DÉFENSE DES DROITS DE LA PERSONNE PEUVENT-ILS 
COMBLER LE VIDE LAISSÉ PAR LE RAPC? 

 
 
La véritable question se pose ainsi : les mécanismes créés en vertu des instruments de défense 
des droits de la personne ont-ils réussi à réparer les torts causés par l’abrogation du RAPC? La 
question est fondamentale parce que divers mécanismes établissent les normes relatives aux 
droits de la personne qui devraient servir de fondements aux programmes sociaux canadiens.  
 
Le Régime d’assistance publique du Canada visait plusieurs objectifs : 
 
• Il précisait les programmes et les services admissibles aux modalités de partage des coûts – 

pour ainsi dire, il définissait les « services essentiels » auxquels il est fait référence à 
l’article 36 de la Constitution. 

 
• Il établissait les droits législatifs de base relatifs à l’aide sociale et autres programmes 

connexes, dont fait partie l’aide juridique civile. 
 
• Il fixait certaines normes relatives au caractère suffisant de l’aide sociale offerte.  
 
La seule arme contre les gouvernements provinciaux réticents se trouvait dans l’obligation 
législative imputée aux autorités fédérales de priver les provinces trouvées en contravention aux 
conditions inhérentes aux transferts. Une fois le RAPC disparu, il restait d’autres canaux pour 
imposer des normes et exiger des comptes : la Constitution, les lois relatives aux droits de la 
personne et les traités internationaux auxquels le Canada est partie. Si on pouvait compter sur  
les cours judiciaires et les tribunaux administratifs pour établir des normes précises concernant  
la suffisance des programmes sociaux grâce à leurs décisions d’instances juridictionnelles, toute 
obligation législative en la matière deviendrait sans doute inutile. 
 
Comme c’est loin d’être le cas, aucun mécanisme de remplacement n’a comblé le vide laissé  
par le RAPC. Se prévalant de la Charte, les gouvernements ont donné aux tribunaux la très 
lourde responsabilité de décréter que leurs agissements contrevenaient à leurs obligations 
législatives. La Constitution décerne par ailleurs aux tribunaux la charge de déterminer les 
réparations appropriées et justes en cas de manquement à la Charte. En vertu de l’article 52,  
la « Constitution du Canada est la loi suprême du Canada ». Cependant, les gouvernements  
ont lutté avec acharnement et véhémence afin de dissuader la magistrature de s’acquitter de  
ses responsabilités constitutionnelles. Les salves atteignaient des sommets lorsque les « priorités 
en matière de dépenses du gouvernement » étaient en cause. À l’évidence, quantité de causes 
mettent directement en jeu les priorités du gouvernement en matière de dépenses, notamment les 
revendications des personnes accusées au criminel de leur droit à un procès équitable. Or, il en 
coûte très cher aux gouvernements d’abdiquer à ce droit à un procès équitable, ou encore de 
respecter les droits linguistiques constitutionnels des minorités. Pourtant, seulement une poignée 
d’activités gouvernementales semblent soulever des questions directement liées aux priorités en 
matière de dépenses : l’équité salariale, l’aide sociale, les garderies pour enfants, les services de 
santé et autres domaines du genre. À quelques exceptions près, les tribunaux se sont montrés 
plutôt enclins à admettre les prérogatives réclamées par les gouvernements dans ces domaines.  
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Il s’ensuit une réticence énorme à faire appliquer certains droits établis par la Charte dans 
certains domaines d’activité névralgiques pour l’égalité des femmes. 
 
En vertu des lois relatives aux droits de la personne, les tribunaux jouissent des pouvoirs 
analogues à ceux des juges chargés de faire respecter la Charte. Malgré la portée plus restreinte 
de la protection des droits de la personne, les lois relatives aux droits de la personne, en raison  
de leur importance, sont d’ordre quasi constitutionnel. Au cours des dix dernières années, les 
tribunaux des droits de la personne ont beaucoup contribué à réparer les injustices concernant  
le logement, l’aide sociale et d’autres services connexes, ainsi que l’éducation. Malgré tout, 
encore plus que les cours judiciaires, ces tribunaux ont battu en retraite dès lors qu’ils ont été  
mis en garde par les gouvernements de ne pas outrepasser leur mandat institutionnel en 
« dépensant les fonds publics ». 
 
Les comités internationaux du domaine des droits de la personne disposent de processus 
d’examen qui ont fort bien exposé et expliqué les effets délétères des compressions dans les 
programmes sociaux et de l’absence de normes nationales sur la capacité du Canada à se plier 
aux normes relatives aux droits de la personne. Leurs rapports décrivent en long et en large les 
difficultés du Canada et formulent des recommandations judicieuses et utiles pour y remédier. 
Toutefois, si les jugements des cours judiciaires et des tribunaux qui sont fondés sur la Charte et 
les lois sur les droits de la personne ont force de loi, le Canada n’a aucune obligation juridique de 
donner suite aux recommandations des organismes créés en vertu d’instruments internationaux. 
Et bien que les tribunaux et les cours aient tenu compte de la jurisprudence internationale en 
matière de droits de la personne pour interpréter la Charte et les lois sur les droits de la personne, 
la mise en oeuvre des recommandations des organismes internationaux a reposé essentiellement 
sur le bon vouloir des gouvernements. Il est triste de constater que les femmes attendent encore 
que ces derniers prennent les mesures recommandées par les organismes internationaux pour 
s’attaquer à la pauvreté et faire cesser l’érosion des programmes sociaux au Canada, malgré  
leur insistance de plus en plus pressante et ciblée depuis plus de dix ans. Plus récemment, ils  
ont soulevé directement l’absence d’un cadre normatif national au Canada et les problèmes 
particuliers attribuables à la disparition du RAPC. Dans le chapitre qui suit, nous verrons 
pourquoi les contestations fondées sur la Charte, les plaintes concernant les droits de la personne 
et les revendications auprès des organes créés en vertu d’instruments internationaux ne sauraient 
remplacer un cadre normatif national prescrit par des lois. Nous analyserons de plus la teneur des 
rapports que ces organismes ont adressés au Canada. 
 
Contestations fondées sur la Charte 
 
Les tentatives des femmes de faire valoir leur droit à la protection égale de la loi au titre de la 
Charte se sont heurtées à l’hostilité du gouvernement et à la frilosité de la magistrature. En nous 
appuyant sur deux études de cas, nous montrerons que la Charte n’est plus aussi utile pour les 
femmes. Nous examinerons à la fois les prises de position du gouvernement et les décisions 
judiciaires dans les causes Terre-Neuve (Conseil du Trésor) c. NAPE63 et Gosselin c. Québec 
(Procureur général)64. Ces deux contestations fondées sur la Charte ont marqué deux premières 
pour la Cour suprême du Canada : l’affaire NAPE a été la première cause d’équité salariale pour 
les femmes que le plus haut tribunal ait jamais accueillie, tandis que l’affaire Gosselin a été sa 
première décision concernant le droit à l’aide sociale. Nous débuterons par une revue de 
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l’argumentaire du gouvernement dans NAPE puis dans Gosselin, après quoi nous enchaînerons 
avec les réponses de la Cour suprême du Canada dans les deux causes.  
 
NAPE 
A priori, on voit mal le lien entre une contestation au motif de l’équité salariale des femmes et 
l’établissement d’un cadre normatif national pour les programmes sociaux. Cependant, l’équité 
salariale, ou le droit des femmes à un salaire égal pour un travail égal, constitue une norme 
relative aux droits de la personne à laquelle le Canada a accepté de se plier en ratifiant la 
CEDAW et le PIRDESC. On pourrait l’assimiler à un droit particulier des femmes à l’égalité 
dans le marché du travail et, par ailleurs, il s’agit d’une norme fondée sur les droits de la 
personne dont la mise en application a été inégale et incohérente à l’échelle du pays. En ce  
sens, l’affaire NAPE a donné aux tribunaux l’occasion rêvée de vérifier l’uniformité de la mise 
en application d’une norme relative aux droits de la personne.  
 
L’affaire NAPE est le témoin de la relation que le gouvernement a toujours eu avec les tribunaux 
dès lors qu’affleure la question des priorités du gouvernement en matière de dépenses. Les 
arguments invoqués par les services juridiques du gouvernement dans NAPE sont à l’avenant  
de ceux qu’ils ont traditionnellement fait valoir dans toutes les contestations fondées sur la 
Charte mettant en jeu les droits relatifs aux programmes sociaux. Qui plus est, cette affaire  
donne un bon aperçu de l’ampleur des ressorts que les gouvernements veulent absolument 
soustraire à la loupe des tribunaux. Ici, le fait est que l’équité salariale n’engage pas directement 
le gouvernement à titre de fournisseur de programmes sociaux, mais plutôt en sa qualité 
d’employeur des fonctionnaires, lequel est redevable à son personnel féminin des iniquités 
salariales antérieures.  
 
Dans NAPE, la Newfoundland and Labrador Association of Public and Private Employees 
(NAPE) introduit une contestation fondée sur l’article 15 de la Charte du paragraphe 9(3) de la 
Public Sector Restraint Act65. La Public Sector Restraint Act éteint une dette de 24 millions de 
dollars à l’égard des travailleuses de la santé qui ont été victimes de discrimination salariale. En 
1998, le gouvernement provincial a signé une entente sur l’équité salariale qui indemnisait les 
femmes lésées par la discrimination salariale systémique pratiquée de 1988 à 1991. En 1991, 
quand le gouvernement a appris que la mise en oeuvre de l’entente lui coûterait 24 millions de 
dollars, il a invoqué une crise financière sans précédent pour se soustraire à l’entente et, de façon 
permanente, à l’obligation à laquelle il avait obtempéré de réparer sa dette contractée à l’égard 
des femmes de 1988 à 1991.  
 
La NAPE a entamé une poursuite pour faire reconnaître les droits de ses membres féminines  
en vertu de l’article 15 de la Charte. Les femmes soutenaient que l’annulation de l’entente de 
compensation au titre de l’équité salariale, destinée à réparer la discrimination systémique à 
l’endroit du personnel féminin, était discriminatoire parce qu’elle avait pour effet de perpétuer 
l’inégalité salariale entre les femmes et les hommes, en plus de justifier et d’excuser la pratique 
consistant à moins rétribuer les femmes exerçant un « métier dit féminin » (Mémoire de 
l’appelant, par. 37-53)66. 
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Lors de l’instruction préliminaire, le conseil d’arbitrage a tranché à l’unanimité que la Public 
Sector Restraint Act enfreignait l’article 15 de la Charte. Le conseil a également décrété à 
l’unanimité que l’annulation des rajustements au titre de l’équité salariale des femmes pour  
des services déjà rendus était illégale en vertu de l’article 1, pour la raison que cette infraction 
n’a aucune « justification [qui] puisse se démontrer dans le cadre d’une société libre et 
démocratique », comme le stipule l’article 1. Le gouvernement n’a pas réussi à prouver qu’il 
avait envisagé des solutions moins radicales et moins injustes pour résoudre ses problèmes 
financiers, comme l’octroi de congés sans solde, le partage de postes, la retraite anticipée ou  
la réduction des cotisations de l’employeur au régime de retraite pour l’ensemble de la fonction 
publique, a soutenu le conseil. Le gouvernement de Terre-Neuve a interjeté appel. Tant la Cour 
suprême que la Cour d’appel de Terre-Neuve ont tranché que, bien que discriminatoire, la Public 
Sector Restraint Act était conforme à l’article premier de la Charte.  
 
À la Cour suprême du Canada, deux gouvernements intervenants, soit ceux de la Colombie-
Britannique et de l’Alberta, ont fait front commun avec le gouvernement de Terre-Neuve pour 
convaincre la Cour de ne pas faire appliquer le droit des femmes à recouvrer le déficit salarial 
accumulé les années précédentes. Exploitant différents angles d’attaque, ils ont tenté de faire 
valoir une théorie des droits à l’égalité, en pressant la magistrature de se souvenir du discrédit 
très documenté qui avait accueilli les revendications d’égalité fondées sur la Déclaration 
canadienne des droits67 que l’article 15 de la Charte était censé transcender. 
 
Le Gouvernement de Terre-Neuve a tout d’abord prétendu que l’article 15 ne conférait  
aucune obligation positive au gouvernement d’établir des échelles salariales qui ne soient  
pas discriminatoires selon le sexe puisque cette discrimination est de nature sociétale et non 
juridique (Mémoire de l’intimé, par. 24-26). Étant donné l’absence d’obligation positive de 
régler l’iniquité salariale, le « report ou l’annulation » d’un plan d’équité salariale ne peut être 
interprété comme un acte discriminatoire (Mémoire de l’intimé, par. 24-26). Une loi qui abolit 
un plan non obligatoire ne peut être discriminatoire si elle ne contient aucune distinction qui soit 
discriminatoire, a soutenu l’avocat du procureur général68. 
 
Terre-Neuve a également invoqué l’article premier de la Charte. Apparemment, l’article  
premier autorise de restreindre un droit garanti par la Charte pour autant que la restriction  
soit raisonnable et que sa justification soit démontrée dans le cadre d’une société libre et 
démocratique. La Cour suprême du Canada, dans le but de vérifier la conformité à l’article 
premier, a demandé au gouvernement de prouver, par des faits et des arguments à l’appui,  
qu’il avait un besoin « essentiel et urgent » de passer outre à un droit et qu’aucun autre moyen 
disponible ne lui permettait de répondre à ce besoin. Terre-Neuve a rétorqué que l’article premier 
oblige les tribunaux à renvoyer à la législature toute décision sur les moyens à prendre pour 
satisfaire aux demandes concurrentes de groupes défavorisés compte tenu de la rareté des 
ressources (Mémoire de l’intimé, par. 38-103). L’article premier, selon l’interprétation  
qu’en fait le gouvernement terre-neuvien, vise à protéger les services essentiels fournis  
par le gouvernement en matière de santé, d’éducation et d’aide sociale dont d’autres groupes 
défavorisés ont besoin dans un contexte économique difficile. Terre-Neuve a souligné que, pour 
1991, le gouvernement avait escompté un excédent de 17 millions de dollars et qu’il a dû au 
contraire absorber un déficit de 200 millions de dollars. Quant à l’obligation constitutionnelle du 
gouvernement d’opter pour les mesures les plus respectueuses des droits possible, Terre-Neuve 
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affirme avoir envisagé diverses solutions de rechange : gel généralisé des salaires, licenciements 
collectifs et compressions dans les programmes sociaux, hausses de l’impôt et emprunts. Le 
gouvernement a enjoint la Cour de renvoyer l’affaire à la législature étant donné la complexité 
économique et juridique des enjeux, l’incidence budgétaire et les intérêts concurrents, les 
compromis difficiles à faire ainsi que les choix litigieux entre divers groupes défavorisés, qui 
supposaient de soupeser les avantages de « reporter69 » les rajustements au titre de l’équité 
salariale en regard du financement de lits dans les hôpitaux, de l’éducation et de l’aide sociale 
(Mémoire de l’intimé, par. 79-88). L’argumentaire du procureur général évoque d’autres mesures 
d’austérité mises en oeuvre, la nature incrémentale du processus de l’équité salariale engagé par 
le gouvernement avec NAPE, ainsi que les rajustements promis par le gouvernement après 1991. 
 
Le procureur général de la Colombie-Britannique, intervenant dans l’affaire NAPE, a repris  
les arguments de Terre-Neuve à son compte, en se fondant toutefois sur l’article 15 plutôt  
que sur l’article premier. Selon la Colombie-Britannique, le « report » des rajustements au  
titre de l’équité salariale n’est pas discriminatoire puisque nul gouvernement n’a d’obligation 
constitutionnelle de procurer cette équité. Le gouvernement n’a pas engendré l’iniquité.  
Une mesure d’austérité qui vise le salaire de l’ensemble70 des fonctionnaires (Mémoire  
de l’intervenant, par. 26) et dont l’objet est de « reporter » des rajustements au titre de  
l’équité salariale, du point de vue d’une personne raisonnable, ne constitue en rien un acte 
discriminatoire. Les tribunaux ne peuvent pas dépenser les fonds publics, un principe qu’il faut 
intégrer à l’article 15, selon le procureur général. On peut déduire du mémoire de la Colombie-
Britannique que les dépenses du gouvernement ne sont d’aucune façon assujetties à une 
obligation d’égalité (Mémoire de l’intervenant, par. 26-45). Le Mémoire cite un extrait de  
la décision du juge Southin de la Cour d’appel de la Colombie-Britannique (Mémoire de 
l’intervenant, par. 33) dans R. c. Ho71 : « [Traduction] Il m’apparaît improbable que les 
législateurs qui ont rédigé la Charte aient eu l’intention de conférer aux tribunaux le pouvoir, 
direct ou indirect, d’usurper le contrôle parlementaire sur les deniers publics. » 

 
Gosselin 
Dans Gosselin, tout comme ils l’avaient tenté dans la cause NAPE, les gouvernements ont misé 
toute leur défense sur l’impérative nécessité pour les tribunaux de ne pas interférer dans les 
affaires publiques. L’enjeu dans cette affaire est la constitutionnalité du régime québécois de 
l’aide sociale. En 1984, le gouvernement québécois a modifié son régime afin de forcer les 
jeunes à travailler, en leur refusant de l’aide pour assurer leur subsistance. L’Assemblée 
nationale a alors fixé à 466 $ par mois le taux normal de l’aide sociale, alléguant qu’il s’agissait 
du « strict minimum dont a besoin une personne pour subvenir à ses besoins » (Gosselin, 
par. 251, 285)72. Le gouvernement a de nouveau frappé en réduisant au tiers environ le taux 
normal pour les adultes de 18 à 30 ans au paragraphe 29(a) du Règlement sur l’aide sociale73,  
ce qui équivalait à 170 $ par mois. Or, pour se nourrir convenablement à cette époque, il fallait 
compter au moins 152 $ (Gosselin, juge L’Heureux-Dubé, par. 130).  
 
Les moins de 30 ans pouvaient obtenir davantage en participant à l’un des 3 programmes de 
préparation à l’emploi proposés. Or, ces programmes gouvernementaux étaient structurellement 
insuffisants pour permettre aux moins de 30 ans d’atteindre le taux normal de l’aide sociale tel 
qu’il était fixé pour assurer le strict minimum. En effet, les programmes ne suffisaient pas tous à 
combler l’écart avec le taux de base à cause des délais imposés aux participantes et aux 
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participants potentiels et de la disponibilité des programmes, et à cause également de 
l’analphabétisme et de la sous-scolarité qui en empêchaient d’autres d’accéder à certains 
programmes. De plus, 75 000 prestataires de moins de 30 ans devaient se partager 30 000 places. 
 
Bien que certaines personnes du groupe des 30 ans et moins aient eu accès aux programmes de 
préparation à l’emploi qui leur permettaient de combler l’écart avec le taux normal, la grande 
majorité ne pouvaient même pas y rêver (Gosselin, juge L’Heureux-Dubé, par. 130). 

 
L’état de survie infligé par la prestation réduite avait de graves conséquences physiques et 
psychologiques. Ce taux réduit ne donnait pas de quoi combler les besoins essentiels en 
nourriture, en vêtements et en logement pour les moins de 30 ans. Ces femmes et ces hommes 
ont dû s’en remettre à des stratégies de survie dégradantes et criminelles, qui mendiant, qui 
commettant de petits vols. Ces gens se retrouvaient à la rue, souffrant de la faim, en proie au 
stress psychologique, à l’angoisse et au désespoir. 
 
Les taux réduits ont amené tout un lot de risques très particuliers pour les femmes. Pour survivre, 
de jeunes femmes condamnées à des prestations de misère tombaient enceintes pour devenir 
admissibles au taux normal de l’aide sociale. D’autres ont choisi la prostitution ou ont cédé à  
des avances sexuelles non désirées pour garder leur logement, pour payer les charges mensuelles 
comme le chauffage et l’électricité, ou pour acheter de la nourriture. 
 
Louise Gosselin a intenté un recours collectif pour elle-même et pour quelque 75 000 autres 
jeunes victimes de la nouvelle réglementation en vigueur de 1985 à 1989. La contestation fondée 
sur la Constitution dont la Cour suprême du Canada a été saisie visait à déterminer si le 
Règlement contesté venait en contradiction des articles 7 ou 15 de la Charte.  
 
Devant la Cour suprême du Canada, le procureur général du Québec, flanqué de trois 
gouvernements intervenants – ceux de l’Ontario, de la Colombie-Britannique et de  
l’Alberta –, a réfuté l’argument de la discrimination, en faisant remarquer qu’il voulait  
favoriser l’affranchissement des prestataires de l’appareil étatique et qu’il avait mis en place  
des programmes de préparation à l’emploi compensatoires. À titre subsidiaire, s’il y avait 
discrimination, elle était justifiée en vertu de l’article premier de la Charte.  
 
Le seul gouvernement « non aligné » était celui du Nouveau-Brunswick, lequel n’a pas demandé 
à la Cour de s’effacer devant le gouvernement. Le procureur général a plutôt avisé la Cour que  
le Nouveau-Brunswick souhaitait fournir, en vertu de l’alinéa 36(1)c) de la Constitution74, des 
services publics essentiels de qualité acceptable à toute sa population75. Néanmoins, le procureur 
général du Nouveau-Brunswick a ajouté que, dans le cas d’une province démunie, la capacité de 
s’acquitter de telles obligations est déterminée par la diligence du gouvernement fédéral face  
à ses propres obligations telles qu’elles lui sont conférées par le paragraphe 36(2) de la 
Constitution, qui l’intime « de faire des paiements de péréquation propres à donner aux 
gouvernements provinciaux des revenus suffisants pour les mettre en mesure d’assurer les 
services publics à un niveau de qualité et de fiscalité sensiblement comparables ». 
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Tableau 2 : Synopsis de l’argumentaire présenté en opposition aux réclamations de droits 
 NAPE Gosselin 
Minimisation des effets 
négatifs 

Les rajustements au titre de l’équité 
salariale n’ont pas été abolis, mais 
« reportés »; l’équité salariale a 
toujours été incrémentale; d’autres 
personnes ont subi les contrecoups des 
mesures d’austérité. 

Le taux réduit était conditionnel; les torts 
sont minimes étant donné les programmes 
d’emploi compensatoires; la réduction n’est 
pas le fruit de stéréotypes défavorables 
puisque les jeunes peuvent travailler. 

Rejet du blâme pour les 
effets négatifs 

Le gouvernement n’est pas responsable 
de la discrimination systémique en 
matière salariale : c’est le marché qui 
impose ses lois. Ce n’est pas non plus 
sa faute si les femmes « choisissent » 
des emplois moins bien rémunérés. 

Les problèmes personnels des pauvres ne 
sont pas causés par le gouvernement; il n’est 
pas responsable du fait que des gens 
« choisissent » de ne pas participer à des 
programmes de préparation à l’emploi. 

Aucune obligation 
positive pour les 
gouvernements de 
réparer les inégalités 

Les gouvernements n’étant pas tenus de 
réparer les inégalités, l’annulation des 
rajustements au titre de l’équité 
salariale n’est pas discriminatoire sauf 
si elle est cause de disparités internes. 

Les prestataires de l’aide sociale n’ont aucun 
droit à l’égalité absolue. 
Procureur général de l’Ontario : La Charte 
limite l’intervention gouvernementale, elle 
ne l’oblige pas.  
Des arguments analogues invoquent l’article 
7 sur le droit à la sécurité des personnes. 

Effets négatifs éclipsés 
par le besoin ou 
l’intention : si une loi est 
motivée par un besoin 
raisonnable du 
gouvernement, il ne peut 
y avoir discrimination 

L’annulation des rajustements ayant été 
motivée par « un déficit 
extraordinaire », elle ne peut être 
perçue comme étant discriminatoire. 

Il ne peut y avoir discrimination si 
l’intention du gouvernement est de 
promouvoir l’autonomie. 

Soumission de la Cour : 
limites institutionnelles 
et critère de l’atteinte 
minimale 

Une crise économique extraordinaire 
sévissait à Terre-Neuve; l’affaire NAPE 
exige la soumission de la Cour aux 
termes de l’article premier de la Charte 
parce qu’elle concerne des coûts, 
qu’elle est complexe et que des intérêts 
concurrents sont en cause.  
Procureur général de la Colombie-
Britannique : l’affaire NAPE exige la 
soumission au titre de l’article 15 
(aucune justification à donner pour la 
discrimination) parce qu’elle concerne 
les dépenses de l’État, lesquelles 
relèvent exclusivement du 
gouvernement. 

Une longue crise économique a frappé 
l’Amérique du Nord en entier. Les tribunaux 
doivent se garder d’anticiper les moyens à 
prendre pour atteindre un objectif louable. 
L’État n’a pas à démontrer l’efficacité de ses 
mesures, seulement le caractère raisonnable 
de son intention. 
Procureur général de l’Ontario : La Charte 
ne garantit pas l’immunité contre le 
dénuement économique; le niveau adéquat 
d’aide sociale est du ressort des politiques 
publiques et non des tribunaux; l’article 36 
de la Constitution ne relève pas de la 
compétence des tribunaux; les obligations 
découlant de traités sur les droits de la 
personne tels que le PIRDESC ne relèvent 
pas non plus des tribunaux; les tribunaux 
doivent se soumettre aux gouvernements 
pour ce qui est des politiques sociales et 
économiques. 
Procureur général de la Colombie-
Britannique : La répartition des ressources 
est une responsabilité gouvernementale. 
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Opposition systématique aux revendications au titre du droit à l’égalité : modèle 
 
Les arguments fournis par les gouvernements dans NAPE et Gosselin sont fidèles au modèle suivi 
par les autorités canadiennes pour contrecarrer des requêtes fondées sur le droit à l’égalité garanti 
par la Charte, lesquelles ont invité tour à tour les gouvernements à prendre des mesures positives 
contre la pauvreté et l’inégalité entre les groupes. Invariablement, les gouvernements ont cherché  
à minimiser les conséquences néfastes dénoncées, à rejeter le blâme, à renier toute obligation 
d’intervenir, à donner la préséance à l’intention sur les conséquences, à alléguer que les tribunaux 
doivent se soumettre aux gouvernements et, pour couronner le tout, à démentir tout pouvoir des 
tribunaux de dépenser les fonds publics. Le tableau 2 donne une idée précise du modèle utilisé à 
partir des causes NAPE et Gosselin76. 
 
Position de la Cour suprême du Canada dans NAPE et Gosselin 
 
NAPE 
Dans NAPE, la Cour suprême du Canada réfute la prétention des gouvernements concernant  
le caractère non discriminatoire de l’annulation des rajustements au titre de l’équité salariale.  
La Cour convient que, en s’en prenant aux droits contractuels d’obtenir réparation des préjudices 
causés par les iniquités salariales tels qu’ils avaient été définis et convenus par le gouvernement 
et la NAPE, le gouvernement a pris une décision discriminatoire à l’égard des femmes. 
Souscrivant aux observations présentées par la NAPE, la Cour a tranché que la Public Sector 
Restraint Act avait eu pour effet d’établir une distinction nette entre les personnes admissibles  
à l’équité salariale et les autres, et notamment les hommes occupant des emplois 
traditionnellement masculins dont le travail a une valeur égale. La Cour déclare que l’intention et 
l’effet de la Public Sector Restraint Act effacent plutôt qu’ils ne reportent la dette de 24 millions 
de dollars à l’endroit des travailleuses de la santé et dont le remboursement était dû au 7 avril 
1991. Voici la déclaration de la Cour (NAPE, par. 46) : 
 

Les femmes, qui étaient déjà sous-payées, pouvaient raisonnablement considérer 
que le report de l’équité salariale et l’annulation des arriérés pour les années 1988 
à 1991 confirmaient que leur travail était moins bien considéré que celui des 
titulaires d’emplois à prédominance masculine. La Public Sector Restraint Act 
renforçait leur statut inférieur en supprimant les mesures correctives avantageuses 
que leurs syndicats avaient négociées en leur nom. Cela perpétuait et renforçait 
l’idée que les femmes peuvent être moins bien rémunérées simplement parce 
qu’elles sont des femmes [renvois omis]. 

 
La Cour s’inscrit également en faux contre l’argument du gouvernement de Terre-Neuve voulant 
que le défaut d’un gouvernement de verser un salaire égal à des femmes pour un travail d’égale 
valeur ne mette pas en cause l’article 15. La Cour dispose que la question n’est pas pertinente en 
l’espèce puisque, dans les faits, les obligations contractuelles sont claires. 
 
Du point de vue de la Cour, le litige dans l’affaire NAPE repose sur la justification au regard de 
l’article premier. D’ordinaire, la partie plaignante peut sans grand risque escompter que la Cour 
appuiera sa décision sur l’article premier, du fait du fardeau notoire que cet article fait peser sur 
les gouvernements de justifier leurs actes et de présenter une analyse rigoureuse en la matière. Le 
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gouvernement intimé doit montrer, par des faits et non pas par des opinions, non seulement que 
son intention était louable, mais également que les fins justifient les moyens, de sorte que la 
mesure, si elle est discriminatoire, n’entache que minimalement les droits garantis par la Charte. 
 
Or, dans NAPE, le dossier de la preuve, que la Cour a qualifié de « présentation désinvolte  
d’un dossier fondé sur l’article premier », est nettement insuffisant pour démontrer que le 
procureur général s’est acquitté de son fardeau de la preuve. La seule preuve présentée au 
Conseil d’arbitrage concernant la situation financière du gouvernement est un extrait du  
Hansard et une poignée de documents budgétaires. Bien que l’extrait du Hansard montre bien 
que le ministre responsable de la Public Sector Restraint Act connaissait d’autres solutions non 
discriminatoires, le procureur général n’a pas réussi à prouver que l’Assemblée législative avait 
fait quoi que ce soit pour examiner ces solutions de rechange et pour minimiser les violations  
des droits des femmes. Le procureur général n’a pas non plus expliqué pourquoi les solutions 
possibles pour ne pas priver de façon permanente des femmes de salaires dus n’avaient pas été 
envisagées. 
 
Par ailleurs, les comptes publics de Terre-Neuve, que la Cour a admis d’office, contredisaient la 
prétention du procureur général à l’égard de la nature extraordinaire de la crise qui sévissait dans 
la province en 1991. L’examen des comptes publics des exercices précédents révèle au contraire 
que l’exercice 1991 n’avait rien d’extraordinaire. La Cour a rappelé les prévisions établies par le 
ministre en deuxième lecture du discours, selon lesquelles l’exercice fiscal de 1990-1991 se 
terminerait par un déficit de 117 ou 200 millions de dollars à moins de compressions majeures 
dans les dépenses (NAPE, par. 60). La Cour ajoute cependant que ces chiffres n’étaient en rien 
« sans précédent dans l’histoire de la province » (NAPE, par. 7). Les années précédentes, les 
déficits enregistrés étaient les suivants : 1985-1986 : 253 millions de dollars; 1986-1987 : 
231 millions de dollars; 1987-1988 : 197 millions de dollars; 1988-1989 : 226 millions de 
dollars, 1989-1990 : 175 millions de dollars (ministère des Finances 2000). Si on fait abstraction 
de l’hyperbole relative à la « gravité extraordinaire » de la situation budgétaire de 1990-1991, il 
apparaît évident que la défense du gouvernement reposait exclusivement sur les coûts. 
 
L’argument du coût ne devrait jamais tenir lieu de justification juridique de la discrimination. La 
lutte à la discrimination suppose la plupart du temps d’y consacrer des fonds publics. Voici ce 
qu’affirme à cet égard la juge Abella dans Rosenberg c. Canada (Commission des droits de la 
personne77), à l’époque où elle était juge à la Cour d’appel de l’Ontario : 
 

[Traduction] Les analyses de rentabilité ne sauraient, tant s’en faut, servir à 
déterminer si le droit à l’égalité a été violé parce qu’il est fondamentalement 
impossible de mettre en regard les conséquences financières en cause. De quelque 
façon qu’on procède, la lutte à la discrimination sera toujours inscrite sur la 
colonne des charges dans le bilan. D’un côté du grand livre figureront les coûts 
des mesures prises pour abolir la discrimination; de l’autre, rien, puisque le 
fardeau de la discrimination sur le Trésor public n’est ni tangible ni mesurable. 
Bien que considérables, les avantages de l’élimination de la discrimination ne 
constituent pas un terme visible de l’équation budgétaire, ce qui nous porte à 
conclure que cet angle d’analyse ne peut constituer une source fiable pour prendre 
des décisions stratégiques en la matière. 
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Dans NAPE, la Cour suprême du Canada convient que le gouvernement de Terre-Neuve devait 
non seulement discuter de coûts par opposition à des droits, « mais également de droits par 
opposition à des lits d’hôpitaux, de droits par opposition à des mises à pied, de droits par 
opposition à l’éducation et de droits par opposition à l’aide sociale » (NAPE, par. 75). À notre 
avis, cette vision douteuse de la situation aurait dû être rejetée. Un gouvernement a toujours le 
loisir d’établir un lien théorique entre ses préoccupations financières et d’autres programmes, 
mais rien ne montre dans l’affaire NAPE qu’il y a eu conflit réel entre la discrimination salariale 
et les compressions dans les programmes sociaux. La mise en opposition des rajustements au 
titre de l’équité salariale et des programmes sociaux procède d’une rhétorique qui, si elle est 
accrocheuse, pèche par manque de logique. Même si la Cour suprême du Canada a accueilli  
la volonté d’éponger un déficit au rang des besoins urgents et réels qui justifient l’annulation 
d’une loi sur l’équité salariale, elle aurait dû exiger du procureur général de Terre-Neuve qu’il 
démontre la nécessité d’éteindre de façon permanente la dette contractée à l’endroit des femmes 
pour atteindre son objectif. Ce gouvernement ne l’a pas fait et n’aurait pu le faire. La Cour a 
négligé l’exigence de l’atteinte minimale, en invoquant divers facteurs dont l’ampleur de la crise 
financière, le coût de mise en oeuvre de la mesure, le fait que la Public Sector Restraint Act 
prescrivait la hausse du salaire des femmes (qui ne compensait pas les pertes subies de 1988 à 
1991), que la NAPE avait été consultée et que le gouvernement, aux yeux de la Cour, devait  
faire des compromis entre divers groupes défavorisés. 
 
Il n’a nullement été démontré que l’abolition permanente des paiements au titre de l’équité 
salariale était imparable pour protéger les programmes sociaux fournis à divers groupes 
défavorisés. Pour des raisons inexpliquées, tout montre que le gouvernement, même s’il les 
connaissait, n’a pas cru bon d’appliquer des solutions de rechange comme les hausses d’impôt, 
qu’il aurait pu orchestrer de façon qu’elles ne soient pas trop dommageables pour les femmes et 
d’autres groupes défavorisés. Rien ne prouve non plus que, si le gouvernement avait rempli ses 
obligations en matière d’équité salariale, il eût été forcé de déposséder des groupes défavorisés 
au profit de groupes plus avantagés.  
 
Peu importe ce qu’en ont conclu la Cour et les gouvernements intimés, l’affaire NAPE a 
déclenché un recadrage des frontières institutionnelles entre les tribunaux et les gouvernements 
ainsi que l’abandon des garde-fous institués par le critère de la justification au titre de l’article 
premier qui était utilisé depuis R. c. Oakes78, au profit de l’argument des coûts. La Cour suprême 
du Canada a été plus sensible aux arguments relatifs aux deniers publics à investir pour lutter 
contre la discrimination et à son devoir de soumission aux décisions budgétaires du 
gouvernement qu’à celui du tort causé aux femmes forcées de continuer à porter le fardeau  
de la discrimination. En obtempérant trop diligemment à l’injonction de la soumission, la Cour 
reniait ses propres paroles. Dans RJR-Macdonald Inc. c. Canada (Procureur général)79 », la 
Cour s’était en effet prononcée ainsi :  
 

[i]l faut prendre soin de ne pas pousser trop loin la notion du respect. Le respect 
porté ne doit pas aller jusqu’au point de libérer le gouvernement de l’obligation 
que la Charte lui impose de démontrer que les restrictions qu’il apporte aux droits 
garantis sont raisonnables et justifiables. Le Parlement a son rôle : choisir la 
réponse qui convient aux problèmes sociaux dans les limites prévues par la 
Constitution. Cependant, les tribunaux ont aussi un rôle : déterminer de façon 
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objective et impartiale si le choix du Parlement s’inscrit dans les limites prévues 
par la Constitution. 

 
Gosselin 
Louise Gosselin a également perdu le combat engagé pour faire reconnaître le caractère 
manifestement discriminatoire du régime québécois de l’aide sociale – en l’occurrence, tous  
ses arguments ont été rejetés80. Sur les mêmes bases que dans l’arrêt NAPE, la Cour suprême  
du Canada a fait preuve du plus grand des respects à l’égard du gouvernement. Donnant la 
prépondérance à l’intention du gouvernement, jugée louable, elle a fait fi des effets 
manifestement discriminatoires et extrêmement délétères du régime. Elle l’a même dispensé  
de présenter la preuve normalement exigée d’un gouvernement intimé cherchant à justifier un 
régime législatif si manifestement discriminatoire. 
 
Cela étant dit, à l’opposé de l’arrêt NAPE, rendu à l’unanimité, le pourvoi Gosselin a été rejeté avec 
une importante dissidence. La décision au sujet de l’article 15 a été particulièrement serrée, à  
5 contre 4. Dans cette partie, la majorité, sous la gouverne de la juge en chef Beverly McLachlin, 
établit que la réduction du taux de l’aide sociale pour les adultes de moins de 30 ans à un niveau 
inférieur au strict minimum ne viole pas l’article 15. Les cinq juges majoritaires ont décrété que le 
désaccord concernant l’article 15 ne repose pas sur « l’approche fondamentale », mais plutôt sur la 
question de savoir si la demanderesse s’est déchargée du fardeau de la preuve. La décision est aussi 
partagée (7 contre 2) à l’égard de l’article 7, lequel prévoit le droit de toutes et de tous à la vie, à la 
liberté et à la sécurité. Le dissentiment concernant l’article 7 comporte une opinion extrêmement 
tranchée de la juge Arbour, partagée par la juge L’Heureux Dubé. La même explication fondée sur 
l’insuffisance de la preuve servie par la majorité des juges qui rejettent la contestation fondée sur 
l’article 15 est reprise pour l’article 7. Le droit constitutionnel à l’aide sociale n’est pas remis en 
cause. 
 
La majorité des juges a accordé beaucoup de crédit à l’intention invoquée par le gouvernement, 
réservant un accueil très critique à la preuve incontestable des effets préjudiciables du taux réduit 
pour les personnes de moins de 30 ans. Par conséquent, la décision majoritaire rejette toute 
allégation de discrimination. Le gouvernement du Québec a été déchargé du fardeau de montrer 
par des faits probants que la discrimination alléguée était justifiée dans le cadre d’une société 
libre et démocratique aux termes de l’article premier. Dans Gosselin, l’intention législative, dans 
l’analyse relative à l’article 15, apparaît d’autant plus floue que la majorité des juges s’intéresse 
plutôt au but invoqué par le gouvernement d’intégrer les jeunes adultes au marché du travail  
qu’à l’objet de la Loi, qui est de fournir de l’aide de dernier recours aux personnes nécessiteuses. 
C’est cet objectif primordial que la Cour aurait dû garder à l’esprit quand elle s’est penchée sur 
les effets réels endurés par des jeunes nécessiteux, hommes et femmes, à qui on coupe les vivres. 
 
Il convient de nous attarder au poids à donner aux intentions énoncées par un gouvernement dans 
une analyse constitutionnelle. C’est un aspect qui dépasse les querelles abstraites au sujet du lien 
entre les articles premier et quinzième de la Charte. Il est de première nécessité de savoir si on 
attend simplement d’un gouvernement intimé qu’il expose son intention louable ou si au contraire 
on exige de lui qu’il fasse la preuve par les faits que les moyens pris sont rationnels et adéquats. 
Nous sommes dans l’erreur quand nous prenons pour parole d’évangile l’interprétation législative 
de l’intention du législateur et qu’on s’en sert pour nier son effet par ailleurs discriminatoire 
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(Gosselin, juge Bastarache, par. 245). Invoquant l’article premier, la juge Arbour s’inscrit en faux 
contre le lien rationnel que l’on fait entre la prestation de moyens de subsistance et les valeurs de 
liberté à long terme et de dignité intrinsèque des jeunes adultes. À son avis, l’incapacité de se 
nourrir et de se loger correctement nuit à la capacité d’apprendre et de chercher un emploi 
(Gosselin, par. 57). 
 
Fait important, le juge Bastarache, auteur du jugement dissident principal relatif à l’article 15,  
a fondé son analyse des programmes de préparation à l’emploi sur l’article premier, étant 
entendu qu’il incombe au gouvernement de prouver que la violation de droits découlant des  
taux réduits (Gosselin, par. 242-44 et par. 260-90)81 est justifiée dans le cadre d’une société  
libre et démocratique. À ses yeux, le gouvernement n’a pas réussi à prouver que le retrait de 
l’aide sociale aux moins de 30 ans constituait une atteinte minimale à leurs droits à l’égalité.  
Le gouvernement disposait d’autres solutions raisonnables pour réaliser son objectif. Dans 
Gosselin, le gouvernement aurait dû être contraint de montrer qu’il n’avait aucune possibilité  
de forger un régime correspondant à la réalité des prestataires au lieu d’un régime bâclé à l’aune 
de généralisations grossières, de sorte à ne pas sacrifier les plus vulnérables82. On aurait dû par 
ailleurs exiger du gouvernement qu’il explique pourquoi il lui était impossible d’offrir des 
mesures incitatives aux jeunes adultes pour favoriser leur participation aux programmes de 
préparation à l’emploi en leur offrant de majorer le montant de base, comme c’était le cas pour 
les 30 ans et plus83. Toutes ces questions et d’autres auraient dû, de façon normale et justifiée, 
être soulevées pour approfondir l’analyse aux termes de l’article premier. Or, dans Gosselin tout 
comme dans NAPE, la majorité n’a pas imposé au gouvernement de prouver qu’il se conformait 
à l’article premier. Dans Gosselin, la Cour ne s’est même pas donné la peine de prétendre à un 
examen au sens de l’article premier. 
 
En lieu et place, elle a donné une interprétation extrêmement respectueuse de l’opinion de 
l’intimé voulant que le refus du strict nécessaire aux jeunes adultes ne soit pas discriminatoire  
au sens de l’article 15. Bref, la Cour a simplement passé outre à l’examen au sens de 
l’article premier. Louise Gosselin n’a pas pu bénéficier de la protection absolue que le cadre  
de l’article premier est censé garantir. En faisant porter un fardeau très lourd à la demanderesse, 
allégeant du coup celui du gouvernement intimé de justifier ses actes, la Cour a souscrit au 
maintien d’une loi manifestement discriminatoire. 
 
L’arrêt majoritaire de la Cour Suprême dans Gosselin ne tient pas compte du besoin fondamental 
de chaque être humain de disposer de moyens suffisants pour se nourrir et se loger. C’est tout à 
fait révoltant, tout autant qu’il est difficile de concevoir que la majorité des juges a rejeté la 
preuve des préjudices endurés par les jeunes gens dont les prestations d’aide sociale sont réduites 
au-dessous du strict minimum. Pour quiconque est sans abri et affamé, il importe peu que le 
gouvernement ait décidé de « fermer les yeux » (Gosselin, par. 30184) en gardant le cap sur ce 
qu’il considère des objectifs d’émancipation à long terme.  
 
L’arrêt Gosselin illustre parfaitement le contentieux autour de la conception des droits dans notre 
jurisprudence constitutionnelle85. Le droit à l’égalité véritable, en théorie, sous-entend que les 
personnes peuvent être contraintes par des circonstances, que toutes et tous ne sont pas toujours 
en mesure de se débrouiller sans aide, et que les gouvernements ont le devoir de redistribuer les 
richesses afin d’empêcher que des disparités insurmontables ne s’installent à demeure dans la 
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situation matérielle de ces personnes. Une autre acception plus ancienne et plus classique des 
droits constitutionnels, en vogue aux États-Unis au XIXe siècle, présupposait l’autonomie des 
individus, leur liberté de choix, sans égard aux circonstances – toutes et tous peuvent s’en tirer 
sans aide en tout temps (Sheppard, 1990, p. 111; Bakan, 1999, p. 307). Le gouvernement est 
alors perçu comme un ennemi de l’autonomie, et non comme un catalyseur de cette autonomie. 
Dans Gosselin, c’est cette vision ancienne des droits constitutionnels qui prime et qui relègue 
aux oubliettes toute notion d’égalité véritable ou de droit à la sécurité de la personne. La vision 
de l’État comme étant l’ennemi de la liberté l’a emporté. 
 
La décision rendue à la majorité dans Gosselin dénote la convergence de la vision idéaliste de 
l’autonomie individuelle – qui, malheureusement, n’est pas accessible à toutes et à tous – et des 
stéréotypes grossiers et démodés qui accusent les jeunes vivant aux crochets de l’État de paresse 
et de manque de volonté. Devant leur désintérêt pour le travail ou les études, nous devons les 
fouetter en les acculant à l’indigence. Cette convergence a animé l’hostilité de la société  
contre toute forme d’aide sociale aux jeunes adultes et la conviction qu’il faut cesser de les 
approvisionner si nous voulons les aider. Peu importe alors les préjudices que leur causent les 
réductions de taux. 
 
La pratique consistant à tarir l’aide aux personnes qui n’ont pas accès à des emplois décents,  
en plus de n’être d’aucun secours pour leur émancipation, est profondément déshumanisante.  
Une société civilisée ne peut pas penser qu’elle stimule l’autonomie de ses membres les plus 
vulnérables en les privant d’une aide de dernier recours. Au contraire, l’incapacité d’obtenir  
une aide sociale suffisante risque beaucoup plus d’étouffer l’aspiration à l’autonomie que la 
dépendance à l’aide sociale, notamment dans le cas des femmes, pour qui la pauvreté ne fait 
qu’aggraver tous les aspects de l’inégalité entre les sexes. 
 
Pour les femmes pauvres, l’accès à l’aide sociale s’avère une condition cardinale de l’accès  
à l’autonomie et à l’égalité (Mémoire de l’ANFD; Brodsky et Day, 2002). Sans les moyens 
nécessaires pour assurer leurs besoins essentiels, les femmes sont condamnées à lutter pour leur 
survie dans des circonstances où l’inégalité règne et où elles sont exposées à des risques accrus de 
violence, d’exploitation sexuelle et de coercition en raison de leur dépendance accrue aux relations 
qu’elles entretiennent avec les hommes. Le concept de l’autonomie comme étant contraire à la 
dépendance à l’aide sociale, auquel souscrivent la majorité des juges dans Gosselin (Gosselin, 
par. 27, 43-44, et 65)86, occulte la réalité des conditions sociales des jeunes qui luttent pour leur 
survie dans le contexte de chômage structurel élevé qui prévalait au Québec au moment où les 
réductions des taux ont été imposées, et celle des femmes que l’on oblige à une dépendance accrue 
à l’égard des hommes en les privant d’une aide sociale suffisante. Si on maintient l’argument de 
l’affranchissement pour justifier le retrait de l’obligation de subvenir aux besoins minimaux de la 
population, qui lui permettrait justement d’avoir accès à l’autonomie, il faut craindre que les plus 
vulnérables ne puissent jamais aspirer à l’égalité, à la dignité, à l’autonomie et à la sécurité qui 
leur ont été promises. Nous courons également le risque que toutes ces personnes empruntent le 
corridor de la vengeance pour s’émanciper. 
 
Comme nous l’avions affirmé en prémices, les contestations fondées sur la Charte, jusqu’à ce 
jour, n’ont pas réussi à convaincre les gouvernements à fonder leurs décisions concernant les 
dépenses sociales sur les normes relatives aux droits de la personne. Les femmes ont fait les  
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frais d’une résistance acharnée des gouvernements aux injonctions des tribunaux de dépenser  
les fonds publics de façon responsable compte tenu des normes relatives aux droits de la 
personne, alors que ces gouvernements ont eux-mêmes souscrit à ces normes. Les autorités 
gouvernementales se sont révélées singulièrement réticentes à toute obligation de payer pour 
lutter contre la pauvreté ou les inégalités systémiques qui frappent des groupes en particulier, 
jusqu’au point de nier leur obligation de rémunérer à égalité les femmes. Sauf à de rares 
exceptions, les tribunaux ont absous les gouvernements qui ont voulu se dérober à la Charte  
et à leur obligation eu égard aux droits fondamentaux des femmes, sans aucune considération 
pour les intérêts des groupes les plus défavorisés de la société. Même au meilleur de leur ressort, 
les tribunaux ne seront jamais qu’un palliatif à l’absence de normes législatives nationales. 
N’empêche, leur rôle est immense puisqu’ils doivent exiger des comptes aux gouvernements, 
leur rappeler leurs obligations eu égard aux normes relatives aux droits de la personne et 
procurer des recours en justice à celles et ceux qui, comme Louise Gosselin, ont été dessaisis  
des prestations et des protections vitales pour leur subsistance. 
 
Revendications au titre des droits de la personne 
 
Le système législatif des droits de la personne pourrait également contribuer à la responsabilité  
des gouvernements relativement au respect des normes afférentes dans les programmes sociaux. 
Tous les gouvernements ont adopté des lois sur les droits de la personne qui interdisent la 
discrimination en matière d’emploi, de logement et de services. Il est depuis longtemps établi que 
ces lois s’appliquent tout autant aux programmes sociaux, y compris l’aide sociale. L’aide sociale 
fait partie des services visés par les lois relatives aux droits de la personne : Saskatchewan 
(Commission des droits de la personne) c. Saskatchewan (Ministère des Services sociaux)87. Si  
on se réfère à divers litiges concernant l’accès au logement, l’aide sociale et l’éducation, on 
constate que les lois sur les droits de la personne font partie de la solution. Cependant, les causes 
examinées font nettement ressortir les limites des systèmes législatifs, qui en font des substituts 
imparfaits d’un cadre normatif national en matière de programmes sociaux. 
 
Stéréotypes et discrimination 
 
Les lois sur les droits de la personne ont bien servi la lutte contre les stéréotypes et les préjugés  
à l’endroit des segments de la population impopulaires comme le sont les prestataires de l’aide 
sociale. De nombreuses causes intentées au Québec en vertu de la loi sur les droits de la personne 
ont donné gain de cause à des plaignantes alléguant que les préjugés des propriétaires à l’endroit 
des femmes prestataires de l’aide sociale qui élèvent seules leur famille contreviennent à la 
Charte québécoise des droits et libertés de la personne88. Cette pratique a été jugée 
discriminatoire au motif de la condition sociale.  
 
Ces causes ont marqué un pas important parce qu’elles s’attaquaient à un problème persistant 
pour les femmes, et notamment les mères seules et pauvres. Malheureusement, la protection 
offerte par le motif de la « condition sociale » est très restreinte. L’interdiction contre la 
discrimination fondée sur la condition sociale a été interprétée par les instances judiciaires 
québécoises comme étant liée exclusivement au statut ou à la place qu’occupe un individu  
dans la société eu égard à son revenu, et non au niveau du revenu lui-même89. Autrement dit,  
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la condition sociale ne peut être invoquée pour faire reconnaître que la pauvreté est en soi une 
infraction aux lois interdisant la discrimination. La seule issue est de prétendre qu’un traitement 
discriminatoire subi au titre d’un programme de service ou de la part d’un propriétaire a pour 
source la pauvreté ou la condition de prestataire de l’aide sociale.  
 
Tout comme au Québec, où la condition sociale a été invoquée comme motif de discrimination, 
plusieurs causes ont été gagnées ailleurs au pays au motif de la discrimination contre les 
prestataires de l’aide sociale, dans le domaine du logement notamment, et particulièrement en 
Ontario. Toutes ces causes, les unes après les autres, ont établi que les personnes en recherche de 
logement ont droit à une analyse individuelle de leur dossier, indépendamment des stéréotypes 
affligeant leur groupe. Ainsi, dans Kearney c. Bramalea Ltd. (No 2)90, une commission d’enquête 
a conclu que l’application par la partie intimée de critères fondés sur le revenu ou d’un ratio 
loyer-revenu qui a conduit à l’exclusion de trois plaignants de ses logements contrevenait au 
Code des droits de la personne de l’Ontario91 parce qu’il s’agit de discrimination fondée sur le 
sexe, la situation familiale, la citoyenneté, le lieu de naissance, la condition sociale de la famille, 
l’état de prestataire de l’aide sociale ou l’âge92. La commission a conclu que les ratios loyer-
revenu utilisés par les propriétaires ne constituent pas un critère valide pour établir la capacité  
ou la volonté d’une personne de régler son loyer, ni pour prédire de façon certaine la possibilité 
qu’une personne ne paie pas son loyer. 
 
Dans des causes ultérieures, des propriétaires ontariens ont été déclarés en violation du Code 
ontarien parce qu’ils ont refusé de louer un appartement à deux mères seules (Vander Schaaf c. 
M. & R. Property Management Ltd93), à un immigrant nouvellement arrivé pour la raison très 
nette qu’il n’avait pas un bon crédit (Ahmed c. 177061 Canada Ltd94), et à une mère élevant 
seule ses trois adolescents (Cunanan c. Boolean Developments Ltd95). Dans Ahmed, la 
Commission a conclu que la preuve ne montrait pas la corrélation entre le ratio loyer-revenu  
ou l’absence d’une cote de crédit et le risque de ne pas payer le loyer.  
 
Il est important de répéter que toutes ces causes ont marqué un pas important dans la lutte contre 
la discrimination. Seulement, elles n’ont pas permis, pas plus que la lutte aux stéréotypes, de 
faire reconnaître le droit intrinsèque à un niveau de vie ou à un logement décent. Leur seul mérite 
a été de faire admettre le droit à un examen fondé sur des critères individuels et, dans le cas des 
causes en matière de logement, en fonction de la capacité réelle d’une personne de payer son 
loyer et non de supputations à cet égard. Dans le paradigme de la lutte aux stéréotypes, le critère 
de l’incapacité de payer ne va pas à l’encontre des lois sur les droits de la personne – il peut au 
contraire servir d’argument pour refuser de louer un logement à quelqu’un. 
 
Le principe de la lutte aux stéréotypes, qui milite en faveur d’une évaluation individuelle au 
mérite, a permis une issue heureuse dans Weller c. Alberta (Ressources humaines et Emploi)96, 
portant sur le régime de l’aide sociale. Dans cette cause, le tribunal albertain des droits de la 
personne a tranché que le ministère albertain des Ressources humaines et de l’Emploi avait fait 
preuve de discrimination à l’égard de Dennis Weller en invoquant sa situation familiale pour  
lui refuser une allocation pour le logement en sus de sa prestation provinciale d’aide sociale. 
L’indemnité supplémentaire lui avait été refusée au motif qu’il vivait avec sa mère et qu’il payait 
donc un loyer à une personne de sa parenté. La politique du gouvernement albertain de ne pas 
verser d’allocation pour le logement à une personne résidant avec une personne « parente par le 
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sang » est biaisée puisqu’elle repose sur un préjugé voulant que les parents n’exigent pas de 
loyer d’un enfant adulte97. La mère de Weller, une femme au début de la soixantaine qui gagnait 
un salaire annuel de 30 000 $ comme commis, n’était pas nommément désignée comme partie 
plaignante, mais il est assez évident qu’elle était tout aussi victime de discrimination dans la 
mesure où la politique tenait pour acquis que les parents n’ont pas besoin du revenu d’un loyer 
payé par leurs enfants dans le dénuement. 
 
La jurisprudence en matière de droits de la personne a depuis longtemps établi que la 
discrimination ne se résume pas à des questions de traitement inéquitable. En principe, la 
discrimination est définie et admise sous l’angle de ses effets préjudiciables. C’est pourquoi  
les lois sur les droits de la personne ont également traqué les distorsions de régimes de 
prestations neutres en apparence mais qui, dans la réalité, ont pour conséquence de léser et 
d’exclure certains groupes. Cette approche a eu des effets bénéfiques, notamment en ce qui 
concerne les régimes d’indemnisation en cas d’invalidité. Par exemple, dans Chipperfield c. 
Colombie-Britannique (Ministère des Services sociaux) (No 2)98, le tribunal des droits de la 
personne de la province a jugé que le gouvernement a agi de façon discriminatoire au motif  
de l’invalidité en lésant un groupe particulier de personnes handicapées prestataires de l’aide 
sociale. Dans cette affaire, la question était de savoir si le gouvernement pouvait refuser de 
rembourser les frais d’entretien d’une voiture à une personne handicapée, Christine Chipperfield 
en l’espèce, qui ne pouvait pas utiliser les moyens de transport pour lesquels le gouvernement 
versait une allocation, à savoir l’autobus. Mme Chipperfield était dans l’impossibilité 
d’emprunter le transport en commun. Le régime, apparemment neutre, était discriminatoire à 
l’égard de Christine Chipperfield en raison de la nature de son handicap. Le tribunal a intimé  
au ministère des Services sociaux de rembourser une partie des frais d’entretien de la voiture de 
Mme Chipperfield. 
 
Le principe au coeur d’une cause comme Chipperfield et d’autres, qu’il soit ou non énoncé 
explicitement, est celui de la lutte aux stéréotypes. Essentiellement, ce principe repose sur l’idée 
que les prestations versées à des personnes handicapées doivent être disponibles également à 
celles qui ne cadrent pas dans la définition stéréotypée d’une personne handicapée. C’est le 
même raisonnement qui anime les décisions concernant les régimes non gouvernementaux 
d’avantages pour les employées et les employés. Les tribunaux ont tranché que les personnes 
ayant des handicaps mentaux (Battlefords et District Co-operative Ltd. c. Gibbs99) ou les 
travailleuses enceintes (Brooks c. Canada Safeway Ltd.100) ne peuvent être exclues d’un  
régime de prestations d’invalidité lié à l’emploi. 
 
Obligation de prendre des mesures d’adaptation 
 
L’obligation de prendre des mesures d’adaptation est intimement liée au principe de la lutte aux 
stéréotypes. De façon générale, cette obligation apparaît quand une règle contestée, neutre en 
apparence, lèse une personne ou un groupe qui déroge, pour une raison quelconque, à ce qui est 
considéré comme étant la norme. Les adaptations exigées englobent usuellement la modification 
ou l’ajustement d’une règle ou d’une pratique. 
 
Les causes portant sur l’obligation de prendre des mesures d’adaptation sont légion dans le 
domaine de l’emploi. La plus importante a été Colombie-Britannique (Commission des relations 
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dans la fonction publique) c. BCGSEU101, ou Meiorin. Dans cette cause, une pompière, Tawny 
Meiorin, soutient avoir été victime de discrimination fondée sur le sexe. L Cour suprême du 
Canada a tranché que le gouvernement, en sa qualité d’employeur, n’avait pas réussi à démontrer 
qu’il subirait un préjudice déraisonnable en n’appliquant pas une norme sur la condition 
physique discriminatoire à l’égard des femmes en cela que cette norme reposait sur des standards 
de capacité aérobique valables pour les hommes. Tawny Meiorin, pompière d’expérience dans 
une forme physique exemplaire, avait été congédiée sous prétexte qu’elle avait échoué par un 
très faible écart, normal entre les hommes et les femmes, à un nouveau test de la capacité 
aérobique. La Cour a déclaré que le maintien de ce standard discriminatoire exigerait pour la 
partie intimée de montrer qu’il lui était impossible de faire les adaptations nécessaires pour 
accommoder les personnes lésées à cause des préjudices déraisonnables que de telles adaptations 
entraîneraient. Voici un extrait de l’arrêt de la Cour suprême du Canada (Meiorin, par. 68) :  
 

Les employeurs qui conçoivent des normes pour le milieu de travail doivent être 
conscients des différences entre les personnes et des différences qui caractérisent 
des groupes de personnes. Ils doivent intégrer des notions d’égalité dans les 
normes du milieu de travail. En adoptant des lois sur les droits de la personne et 
en prévoyant leur application au milieu de travail, les législatures ont décidé que 
les normes régissant l’exécution du travail devraient tenir compte de tous les 
membres de la société, dans la mesure où il est raisonnablement possible de le 
faire. 

 
Ces dernières années, l’obligation de prendre des mesures d’adaptation liées à des services 
publics comme l’aide sociale et l’éducation a fait l’objet d’un nombre croissant de poursuites102. 
Dans Chipperfield, auparavant citée, le tribunal des droits de la personne de la Colombie-
Britannique a soutenu que le gouvernement provincial n’avait pas réussi à prouver que le coût 
des mesures d’adaptation, sous la forme d’une indemnisation partielle, liées au transport pour  
les personnes handicapées comme Christine Chipperfield, octroyées par suite d’une évaluation 
individuelle ou par un autre moyen, causerait un préjudice déraisonnable au gouvernement. Le 
tribunal, en plus de prescrire un recours personnel pour Mme Chipperfield, a intimé au 
gouvernement de revoir sa politique afin d’y prévoir une allocation au transport non 
discriminatoire pour l’ensemble des prestataires ayant un handicap. 
 
Dans le même ordre d’idées, dans Hutchinson c. Colombie-Britannique103, le tribunal des  
droits de la personne de la Colombie-Britannique a établi que le ministère de la Santé avait agi 
de façon discriminatoire contre Cheryl Hutchinson et son père, Philip Hutchinson, en interdisant 
à Mme Hutchinson d’engager un membre de sa famille parmi son personnel soignant rémunéré. 
Cheryl Hutchinson, atteinte de paralysie cérébrale depuis sa naissance et parvenue à l’âge adulte, 
continuait d’avoir besoin d’assistance pour vaquer à ses activités quotidiennes. Son père avait agi 
comme son principal soignant depuis qu’elle avait 13 ans. Au moment de l’instruction, 
Mme Hutchinson avait 31 ans et son père, 71 ans. 
 
En 1998, Mme Hutchinson avait été admise au programme Choices in Supports for Independent 
Living (CSIL), par l’intermédiaire duquel le ministère de la Santé verse directement aux adultes 
admissibles ayant des handicaps une allocation leur permettant d’engager leur propre personnel 
soignant. Mme Hutchinson avait droit à des soins en tout temps et elle voulait embaucher son 
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père dans son équipe, ce qui lui était refusé à cause de la politique générale du Ministère 
interdisant la rémunération d’un membre de la famille pour la prestation de soins. Le tribunal  
a jugé la politique du Ministère discriminatoire à l’égard de Mme Hutchinson au motif de 
l’invalidité, et à l’égard de M. Hutchinson au motif de la situation de famille. 
 
Le tribunal a tranché que le gouvernement n’avait pas démontré qu’il subirait un préjudice 
déraisonnable s’il admettait des exceptions à sa règle « de bannissement des membres de la 
famille ». Il a intimé au Ministère de cesser toute discrimination à l’égard de Cheryl et de Philip 
Hutchinson, d’admettre des exceptions à la règle de « bannissement des membres de la famille » 
et d’établir des critères d’embauche de membres de la famille prévoyant une analyse au cas par 
cas au titre du programme CSIL. Le tribunal a en outre ordonné au Ministère de permettre 
l’embauche de M. Hutchinson dans l’équipe soignante de sa fille.  
 
Le gouvernement a soumis l’affaire à un examen judiciaire de la Cour suprême de la Colombie-
Britannique, le principal argument étant que le tribunal avait outrepassé ses pouvoirs en lui 
ordonnant de fournir un service nulle part ailleurs offert. Le gouvernement s’appuyait pour ce 
faire sur une déclaration de la Cour suprême du Canada dans Auton (Tutrice à l’instance de) c. 
Colombie-Britannique (Procureur général104.  
 

Il n’est pas loisible au Parlement ou à une législature d’adopter une loi dont les 
objectifs de politique générale et les dispositions imposent à un groupe défavorisé 
un traitement moins favorable.[…] Par contre, la décision du législateur de ne pas 
accorder un avantage en particulier, lorsque l’existence d’un objectif, d’une 
politique ou d’un effet discriminatoire n’est pas établie, ne contrevient pas à ce 
principe ni ne justifie un examen fondé sur le par. 15(1). Notre Cour a conclu à 
maintes reprises que le législateur n’a pas l’obligation de créer un avantage en 
particulier, qu’il peut financer les programmes sociaux de son choix pour des 
raisons de politique générale, à condition que l’avantage offert ne soit pas lui-
même conféré d’une manière discriminatoire. 

 
Le juge Cullen a cependant écarté l’analogie à l’arrêt Auton, en ces termes : (Hutchinson, par. 82-
83) : 

 
[Traduction] À mon sens, dans Auton, la Cour avait été appelée à interpréter les 
dispositions du paragraphe 15(1) de la Charte comme obligeant le gouvernement 
à fournir un service nulle part ailleurs offert […] 
 
[…], la cause en l’espèce ne soulève pas les mêmes considérations que l’affaire 
Auton. Dans le cas qui nous occupe, la question est de savoir si un programme  
axé ostensiblement sur l’indemnisation de personnes handicapées admissibles  
afin qu’elles puissent embaucher et diriger leur propre personnel soignant peut 
être déclaré discriminatoire s’il exclut d’emblée les membres de la famille du 
bassin de personnes embauchables. L’enjeu est donc de déterminer si les 
contraintes appliquées aux moyens d’accéder aux services et à l’embauche tels 
qu’ils sont prévus aux articles 8 et 13 respectivement constituent dans les faits une 
discrimination dans la mesure où des différences potentielles entre les personnes 
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touchées sont ignorées. Le fait de prétendre que la limite à l’accès au service et à 
l’embauche présumément discriminatoire définit le service ou l’emploi disponible 
d’une façon qui les soustrait à tout contrôle au titre de la discrimination ou des 
conséquences discriminatoires dénature le raisonnement suivi à ce sujet dans 
Auton [nous soulignons]. 

 
Dans ce commentaire, le juge Cullen fait valoir en fait que, en vertu des lois sur les droits de  
la personne, l’obligation de non-discrimination dans les programmes sociaux a toujours été 
comprise, jusqu’ici, non pas comme étant une obligation positive d’offrir des programmes 
conformes à certaines normes en matière de suffisance, mais plutôt comme étant une obligation 
de faire en sorte que, quelle que soit la nature des programmes offerts, ils soient véritablement 
accessibles. La même conclusion peut être tirée de Moore c. C.-B. (Ministère de l’Éducation)  
et District scolaire 44 (No 2)105, qui concerne les droits des élèves ayant de graves troubles 
d’apprentissage. Le tribunal a conclu que le ministère de l’Éducation de la Colombie-Britannique 
et le district scolaire de North-Vancouver étaient tenus, en vertu des lois sur les droits de la 
personne, de fournir l’aide suffisante aux élèves présentant des troubles d’apprentissage qui ont 
accès aux services éducatifs. 
 
Cependant, le tribunal s’est évertué à assimiler la revendication de droits non pas à 
« [traduction] une revendication sur le fond axée sur le financement de services […] spéciaux, 
mais plutôt à une revendication procédurale fondée sur l’allégation d’une répartition inégale des 
avantages prescrits106 » (Moore, par. 692). Le tribunal conclut à une parenté plus proche avec 
l’arrêt Eldridge c. Colombie-Britannique (Procureur général)107 – la Cour suprême du Canada  
y conclut que le gouvernement était tenu, en vertu de l’article 15 de la Charte, de payer des 
services d’interprète à des personnes sourdes qui utilisent des services de santé – qu’avec Auton, 
qui réfute l’obligation du gouvernement en vertu de l’article 15 de la Charte de fournir une forme 
particulière de traitement médical à des enfants autistes. Les tribunaux des droits de la personne 
et d’autres instances inférieures ont été forcés à cette gymnastique jurisprudentielle depuis que la 
Cour suprême du Canada a cessé d’invoquer l’égalité véritable au profit de raisonnements 
inspirés par le formalisme juridique. 
 
Toutes ces causes ont confirmé le rôle essentiel des lois sur les droits de la personne pour faire 
admettre le droit à l’évaluation individuelle des prestataires des programmes d’aide sociale et 
d’autres programmes sociaux. Par ailleurs, l’analyse axée sur les conséquences a confirmé 
l’obligation des gouvernements d’adapter les règles et de donner l’aide nécessaire pour garantir 
l’accès véritable aux programmes publics d’indemnisation. De même, nous constatons 
aujourd’hui que la jurisprudence relative à l’article 15 de la Charte a imprégné toute la 
jurisprudence en matière de droits de la personne. On ne s’étonne plus aujourd’hui que les 
gouvernements, quand ils sont mis en cause au titre des droits de la personne, reprennent les 
arguments utilisés pour défendre leur conformité à l’article 15 de la Charte.  
 
L’arrêt Meorin illustre comment l’examen d’une requête en discrimination peut reposer sur 
l’égalité matérielle et comment, si ce critère était appliqué, les gouvernements n’auraient pas le 
choix de tenir compte de la situation des femmes dans la conception et l’établissement des normes 
relatives à l’aide sociale. La théorie de l’inclusivité articulée dans Meiorin pourrait et devrait être 
mise à profit pour débusquer les conséquences discriminatoires des critères d’admissibilité 
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restrictifs à l’aide sociale ainsi que des régimes éminemment inadéquats en la matière. Pour 
l’instant, les droits liés aux programmes sociaux continuent d’être confinés à leur aspect 
procédural. 
 
Pour obtenir une reconnaissance véritable des droits des femmes pauvres qui ont besoin  
d’une aide sociale suffisante, il est primordial d’axer l’examen des requêtes en discrimination, 
qu’elles invoquent la Charte ou les lois sur les droits de la personne, sur le principe de l’égalité 
matérielle. Les gouvernements doivent cesser de se limiter au principe de la répartition égale,  
de nature essentiellement procédurale, pour décider comment ils répartiront l’aide sociale. S’ils 
envisageaient la répartition sous l’angle de l’égalité matérielle, ils devraient reconnaître le droit 
des femmes nécessiteuses à une aide sociale suffisante, entre autres, parce qu’un tel avantage  
est une condition de leur accès à l’égalité. Un autre argument veut que le droit à un régime  
de prestation des services publics exempt de discrimination doive imprégner les décisions de 
l’appareil gouvernemental concernant le financement suffisant des programmes sociaux dont les 
femmes sont les principales bénéficiaires. Toutefois, la jurisprudence en matière de droits de la 
personne et de discrimination liée aux programmes sociaux a jusqu’ici très peu aidé les femmes 
et les hommes les plus démunis à combler leurs besoins de se nourrir, de se vêtir et de se loger. 
En fait, le droit à une aide au logement ou sociale correspondant aux besoins fondamentaux n’a 
pas été reconnu comme relevant des tribunaux, un retard attribuable autant au libellé des lois sur 
les droits de la personne qu’à la jurisprudence108. Force nous est de constater que les lois sur les 
droits de la personne ne suffisent pas à pallier l’absence de normes nationales législatives en 
matière de programmes sociaux. 
 
Instruments de défense des droits de la personne 
 
Le Canada a signé tous les principaux instruments internationaux de défense des droits de la 
personne : le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels109; le Pacte 
international relatif aux droits civils et politiques110; la Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes111; la Convention internationale sur l’élimination 
de toutes les formes de discrimination raciale112 et la Convention relative aux droits de 
l’enfant113. 
 
La Charte et les lois canadiennes sur les droits de la personne énoncent des normes ouvertes en 
matière de programmes sociaux, découlant des droits à l’égalité et à la sécurité de la personne; 
les instruments internationaux, quant à eux, précisent ces normes en termes beaucoup plus 
concrets et détaillés. Comme nous l’avions souligné auparavant, les instruments internationaux 
font explicitement référence aux droits en matière de santé, d’éducation et de niveau de vie 
décent, de sécurité sociale, de conditions de travail justes et favorables, d’équité salariale, de 
garderies pour enfants et de congé de maternité. 
 
Les processus d’examen mis en oeuvre par les organismes créés en vertu d’instruments 
internationaux ont débouché sur des analyses très fines de la qualité des programmes sociaux 
canadiens. En fait, ils se sont avérés un instrument de responsabilisation beaucoup plus efficace 
que les cours de justice et les tribunaux des droits de la personne. L’un après l’autre, ils ont pointé 
les lacunes des programmes sociaux canadiens et les préjudices causés aux femmes par l’érosion 
de notre filet de sécurité sociale. Leurs recommandations font état de solutions directement 
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dirigées vers les problèmes accumulés dans l’ère post-RAPC de réduction effrénée des 
programmes sociaux et des normes nationales. Malheureusement, à quoi sert de dénoncer si les 
gouvernements restent de glace? Si le Canada n’édicte pas de loi qui proclame expressément la 
mise en application d’un traité, il demeure intouchable puisqu’il n’existe aucun recours en justice 
interne contre lui en cas de non-conformité (Bayefsky, 1994, p. 360; Kindred et al., 1993, p. 147-
148). Ce ne serait pas grave si le Canada prenait au sérieux les conclusions des examens des 
comités internationaux, mais c’est loin d’être le cas. Leurs recommandations n’ont eu aucun écho 
perceptible ici et il n’existe aucun mécanisme national pour obliger les gouvernements à répondre 
des manquements relevés. 
 
Manquements du Canada à ses engagements internationaux en matière de droits de la 
personne 
 
Le Canada, en signant tous ces instruments internationaux, s’est engagé à garantir la réalisation 
des droits prévus. Le mécanisme de responsabilité prend la forme d’examens périodiques, 
effectués par des organes de surveillance créés en vertu des traités (des comités formés de 
spécialistes du domaine des droits de la personne), de l’observation des obligations que  
confèrent au Canada les différents instruments. Le Canada doit soumettre des rapports écrits à 
chaque comité tous les quatre ans. Le processus d’examen donne aux gouvernements canadiens 
toute la latitude voulue pour rendre compte de leurs actes eu égard aux obligations découlant des 
instruments. Après un examen initial du rapport du Canada, l’organe de surveillance demande  
de plus amples renseignements et le gouvernement fédéral dépose ses réponses par écrit. Une 
délégation canadienne comparaît devant le comité international au cours du processus d’examen, 
ce qui permet à nos fonctionnaires – y compris des représentantes et des représentants des 
instances provinciales et territoriales – de répondre directement aux questions initiales et aux 
mémoires d’organismes non gouvernementaux. Au terme du processus d’examen, le comité créé 
en vertu de l’instrument international remet un « bulletin » au Canada, intitulé Observations 
finales. Dans ce rapport final, le comité international expose les lacunes du Canada quant à la 
promotion des droits garantis par un instrument international donné. 
 
Un consensus gagne peu à peu tous les organismes internationaux de défense des droits de la 
personne eu égard à la forte propension du Canada à se dérober à son obligation de donner à 
toutes et à tous un niveau de vie décent, une attitude dont les conséquences sont très lourdes 
notamment pour les femmes et d’autres groupes défavorisés. Les remontrances ont commencé 
bien avant l’abrogation du RAPC, mais elles ont depuis gagné en importance et en netteté en 
même temps que les conditions se détérioraient.  
 
Dans son examen de 1993, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels (CESCR) 
s’inquiète de voir des familles canadiennes forcées d’abandonner des enfants à qui elles ne 
peuvent fournir de toit et d’autres biens de première nécessité; la faim et la dépendance 
considérable aux banques alimentaires; la discrimination généralisée dans le domaine du 
logement à l’égard des prestataires de l’aide sociale et des personnes à faible revenu; le 
désintérêt à l’endroit des sans-abri et la faiblesse des investissements dans le logement social; 
ainsi que l’incapacité des tribunaux inférieurs de donner effet au droit à un niveau de vie décent, 
y compris un logement adéquat, aux termes des articles 7 et 15 de la Charte (CESCR 1993). 
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En 1998, 3 ans après l’abrogation du RAPC, le Canada a de nouveau été soumis au processus 
d’examen du CESCR. On lui a reproché non seulement l’absence de progrès mesurables, mais 
également les compressions massives dans les programmes sociaux, et notamment les taux 
réduits de l’aide sociale et l’accès limité à l’aide juridique civile, l’augmentation de la population 
des sans-abri et le manque de logements abordables (CESCR 1998). 
 
Puis en 1999, c’est la conformité du Canada au PIRDCP qui s’est retrouvée dans la mire. Le 
Comité des droits de l’homme des Nations Unies a alors annoncé que les compressions dans les 
programmes sociaux et d’autres mesures prises par le gouvernement et qui sont responsables de  
la stagnation de la pauvreté et de l’itinérance, étaient discriminatoires à l’égard des femmes et 
dénotaient l’incapacité du Canada à protéger les enfants aux termes du PIRDCP (Comité des 
droits de l’homme des Nations Unies 1999). Le Comité s’accorde avec le CESCR pour condamner 
la discrimination faite aux prestataires de l’aide sociale. Il fait de plus le lien entre l’itinérance et  
le droit à la vie prescrit à l’article 6 du PIRDCP : « Le Comité est préoccupé par les graves 
problèmes sanitaires et les décès provoqués par l’absence de logements. Il recommande que les 
pouvoirs publics, à tous les niveaux, prennent des mesures volontaristes pour remédier à ce grave 
problème, comme le prévoit l’article 6 » (Comité des droits de l’homme des Nations Unies 1999 : 
par. 20). 
 
Dans ses Observations finales publiées en 2003, le Comité des Nations Unies pour l’élimination 
de la discrimination à l’égard des femmes est alarmé devant le pourcentage élevé de femmes 
vivant dans la pauvreté, dont la majorité appartiennent aux groupes des femmes âgées vivant 
seules, des mères seules, des femmes autochtones, des femmes de couleur, des femmes 
immigrantes et des femmes handicapées. Il est tout aussi préoccupé du préjudice indu causé aux 
femmes par suite des mesures récentes de réduction et de modification du régime de l’assistance 
sociale, qui ont donné lieu notamment à la diminution des taux des prestations et au resserrement 
des critères d’admissibilité (Comité CEDAW, 2003, par. 33-35).  
 
Le Comité CEDAW enjoint le Canada à intensifier sa lutte contre la pauvreté des femmes. En 
2005, la conformité du Canada au PIRDCP a de nouveau été contrôlée. Et de nouveau, le Comité 
fait état de sa profonde inquiétude concernant les conséquences des coupes brutales dans les 
programmes sociaux pour les femmes et les enfants, les Autochtones et la population afro-
canadienne. Le Comité des droits de l’homme des Nations Unies a recommandé au Canada  
de faire le nécessaire pour que cessent les torts causés par ces coupes aux groupes les plus 
vulnérables (Comité des droits de l’homme des Nations Unies, 2005). 
 
Dans ses Observations finales déposées en mai 2006 à la suite de l’examen des quatrième et 
cinquième rapports du Canada sur sa conformité au PIRDESC, le CESCR souligne que le 
Canada n’a rien tenté, malgré les recommandations successives du Comité, pour remédier aux 
lacunes de l’aide sociale et aux problèmes de l’itinérance. Le Comité s’inquiète surtout de ce que 
la population n’ait aucun recours juridique pour contester les violations du Pacte de la part des 
gouvernements (par. 11). Le Comité réitère ses critiques sur l’absence de normes fondées sur  
les droits garantis par le Pacte dans les régimes de transferts fédéraux aux provinces et aux 
territoires en matière d’aide sociale et de services sociaux. À cet égard, il recommande au 
Canada de prendre des mesures pour rendre ces droits exécutoires dans les provinces et les 
territoires, ce qui suppose la création de mécanismes indépendants et appropriés de suivi et 
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d’arbitrage (par. 35). Le CESCR engage en outre le Canada à « prendre immédiatement des 
mesures, notamment législatives, en vue de créer et d’offrir des recours internes utiles pour faire 
reconnaître tous les droits énoncés dans le Pacte dans toutes les entités pertinentes » (par. 40). 
 
Responsabilité gouvernementale devant les obligations en matière de droits de la personne 
 
Après avoir mutilé le filet de sécurité sociale et aboli les directives relatives à l’affectation des 
fonds au titre des transferts ainsi que des normes en la matière, le gouvernement fédéral a mis  
de côté diverses obligations, et notamment celle qui lui incombait en vertu de l’article 11 du 
PIRDESC de procurer à l’ensemble de sa population un niveau de vie décent. Pour se justifier, il  
a prétendu que les rapports difficiles entre le gouvernement fédéral et ses vis-à-vis des provinces 
et des territoires entravaient l’exécution de telles obligations114. 
 
Les organismes créés en vertu d’instruments internationaux n’ont toutefois pas pris pour argent 
comptant le blâme jeté aux provinces ni la justification voulant que le fédéralisme canadien soit 
tellement complexe que le fédéral ne peut tout simplement pas honorer ses obligations. Au 
contraire, les organismes internationaux n’ont eu de cesse de rappeler à tous les échelons de 
gouvernement que les obligations découlant des traités les concernent tous, et au gouvernement 
fédéral en particulier qu’il lui incombe absolument de veiller à ce que ces obligations soient 
remplies (CESCR, 1998, par. 12 et 19; CEDAW, 2003, par. 25-28; CERD, 2002, par. 326; et 
CDE, 2003, par. 9).  
 
Tant le CESCR que le Comité CEDAW ont dénoncé l’abrogation du RAPC par le gouvernement 
fédéral, et ont invité le Canada à revoir sa décision d’abolir les normes nationales qui découlaient  
du régime. Voici comment le CESCR résume sa pensée dans ses Observations finales de 1998 
(CESCR, 1998, par. 19) : 
 

Le remplacement du Régime d’assistance publique du Canada (RAPC) par le 
Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux (TCSPS) 
comporte une série d’aspects négatifs qui entravent l’exercice par les groupes 
défavorisés au Canada des droits reconnus dans le Pacte. Selon le rapport du 
gouvernement canadien examiné par le Comité en 1993, le RAPC fixait des 
normes nationales en matière de protection sociale, autorisait les bénéficiaires de 
l’aide sociale à choisir librement leur travail, garantissait le droit à un niveau de 
vie suffisant et facilitait les recours en justice contre les programmes provinciaux 
d’assistance sociale subventionnés par l’État fédéral qui ne répondaient pas aux 
objectifs fixés dans la législation. Le TCSPS a supprimé chacun de ces éléments 
et a sensiblement réduit le montant des crédits transférés aux provinces pour 
couvrir les dépenses au titre de l’assistance sociale. Il conserve toutefois les 
normes nationales relatives à la santé, refusant aux provinces en cette matière  
une latitude qu’il tient pourtant à leur concéder dans d’autres domaines. La 
délégation n’a fourni aucune explication sur cette incohérence. Le Comité  
déplore que, en accordant un pouvoir discrétionnaire quasiment illimité aux 
gouvernements provinciaux en matière de droits sociaux, le gouvernement 
canadien ait créé une situation de nature à remettre en cause les normes fixées 
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dans le Pacte et à amoindrir radicalement l’obligation de rendre compte de leur 
application.  

 
Le CESCR rappelle par la même occasion au Canada le principe du droit international tel que le 
stipule l’article 27 de la Convention de Vienne sur le droit des traités115 : « Une partie ne peut 
invoquer les dispositions de son droit interne comme justifiant la non-exécution d’un traité. » 
Autrement dit, soutient le CESCR dans son observation générale no 3, « [traduction] les États 
doivent modifier leur appareil juridique interne si cela s’avère requis pour l’exécution d’un 
traité » (CESCR, 1998, par. 19).  
 
Dans les mêmes Observations finales, le CESCR recommande que (CESCR, 1998, par. 40) : 
 

l’État partie étudie la possibilité de remettre en place un programme national de 
transferts en espèces destinés spécifiquement à l’assistance sociale et aux services 
sociaux prévoyant des droits à prestation pour tous, établissant des normes au 
niveau national et énonçant un droit exécutoire à une assistance appropriée pour 
toutes les personnes dans le besoin, le droit à un travail de son choix, le droit de 
recours et le droit de changer librement de travail. 
 

Le CESCR a de plus enjoint le Canada à verser des prestations d’aide sociale suffisantes pour 
garantir un niveau de vie décent à l’ensemble de la population (CESCR, 1998, par. 41), et 
d’ajuster les accords entre le fédéral, les provinces et les territoires (CESCR, 1998, par. 42)  
afin que l’offre de services en santé mentale, de soins à domicile, de garde d’enfants et de soins 
auxiliaires, de refuges pour les femmes battues et d’aide juridique non liée aux affaires criminelles 
soit suffisante eu égard au droit à un niveau de vie décent.  
 
Le Comité CEDAW arrive à des conclusions similaires dans ses Observations finales de 2003 : 
 

Le Comité est préoccupé par le fait que, depuis l’adoption de la Loi d’exécution 
du budget de 1995, le transfert de fonds fédéraux aux niveaux provincial et 
territorial n’est plus subordonné à l’existence de certaines conditions qui 
garantissaient précédemment l’application de normes communes à l’ensemble  
du pays dans les domaines de la santé et de la protection sociale. Il s’inquiète 
également des conséquences que cette Loi a sur la situation des femmes dans  
un certain nombre de juridictions (CEDAW, 2003, par. 27). 

 
Le Comité recommande (CEDAW, 2003, par. 28) « au gouvernement fédéral de réexaminer les 
changements apportés aux arrangements budgétaires liant l’État et les provinces et territoires de 
façon à rétablir des normes nationales correspondant à des niveaux de prestation adéquats et à 
faire en sorte que les femmes ne soient plus touchées de façon disproportionnée dans certaines 
régions de l’État partie ». 
 
Indifférence du Canada 
 
Les semonces répétées des organismes créés en vertu des traités internationaux en ce qui 
concerne la pauvreté, l’itinérance et les réductions dans les programmes sociaux ne semblent 
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avoir eu aucun écho auprès des gouvernements canadiens. Tour à tour, ils ont ignoré les 
recommandations des organismes internationaux visant l’instauration de mécanismes 
d’élaboration et d’application de normes nationales sur les programmes sociaux. Pire encore, si 
on considère le temps écoulé depuis la formulation des recommandations, on peut conclure à un 
refus du Canada. 
 
Il n’existe même pas, au sein de l’administration canadienne, de procédure intragouvernementale, 
intergouvernementale ou entre le gouvernement et la population pour délibérer et mettre en chantier 
des mesures de suivi aux recommandations découlant des examens internationaux. Les associations 
féminines du pays ont pressé les gouvernements de se doter d’une telle procédure116. Le Comité  
des droits de l’homme a ajouté sa voix aux pressions faites sur le Canada (Comité des droits de 
l’homme des Nations Unies 2005, par. 6) pour qu’il établisse une procédure de suivi de l’exécution 
du Pacte, laquelle serait assortie notamment d’un mécanisme de compte rendu public sur les 
lacunes. La procédure devrait être appliquée d’une façon transparente et responsable, qui garantit  
la pleine participation de tous les échelons de gouvernement et de la société civile, y compris les 
peuples autochtones. Comme nous l’avons déjà souligné, nos gouvernements résistent tant qu’ils 
peuvent à toute injonction des cours de justice et des tribunaux administratifs visant l’exécution des 
obligations prises en vertu d’un traité international sur les droits de la personne.  
 
Les organismes de défense des droits de la personne créés en vertu d’un instrument international 
ont livré des observations et des recommandations tout à fait justes concernant les mesures à 
prendre par les gouvernements canadiens pour renforcer et sauvegarder notre filet de sécurité 
sociale; rétablir les mécanismes d’élaboration et d’exécution d’un cadre normatif national; et 
donner suite aux recommandations de ces organismes internationaux. De toute évidence,  
l’inertie gouvernementale pose problème en elle-même, mais le pire est de constater que,  
si les gouvernements eux-mêmes ne font pas preuve de bonne volonté, tous ces examens 
internationaux ne parviendront pas à les convaincre de réaliser les promesses faites par le  
Canada de garantir aux femmes la jouissance de leur droit à l’égalité, à la sécurité personnelle  
et à un niveau de vie décent. 
 
Résumé 
 
Nous avons montré que les mécanismes fondés sur les droits de la personne n’ont pas comblé le 
vide laissé par le RAPC. Les gouvernements ont bien fait sentir, avec force et constance, qu’ils ne 
souhaitaient pas que les tribunaux se mêlent de déterminer ce qui constitue les priorités de l’État. 
Or, si on considère le peu de succès des gouvernements en matière d’union sociale, cette prise de 
position a de quoi faire frémir. En se réclamant de leur prérogative d’établir leurs propres priorités, 
les gouvernements tentent d’une part d’amoindrir la portée de la Charte et des textes législatifs sur 
les droits de la personne et, d’autre part, d’éluder la question fondamentale de l’inégalité véritable 
infligée aux femmes et à d’autres groupes défavorisés. En vertu de la Constitution, l’application de 
la Charte incombe aux tribunaux. Par conséquent, aucune décision gouvernementale qui bafoue  
un droit qu’elle garantit ne devrait échapper aux tribunaux au simple motif qu’elle ressortit à la 
priorité en matière de dépenses du gouvernement. La « priorité en matière de dépenses » est une 
étiquette qui ne doit pas faire oublier les problèmes extrêmement préoccupants et réels vécus par 
les femmes et qui briment leur citoyenneté sociale ainsi que leurs droits fondamentaux. 
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Il y a également lieu de craindre que la réticence persistante des tribunaux à prêter assistance aux 
groupes défavorisés ne renforce l’arrogance des autorités gouvernementales et leur propension à 
oublier que l’argent qu’elles dépensent est en fait le nôtre. Notre seul espoir est qu’apparaisse une 
jurisprudence fondée sur le principe de l’égalité matérielle et que les tribunaux se souviennent du 
devoir que leur impose la Charte.  
  
À court terme, le plus simple serait de prendre les gouvernements au mot. Si vraiment ils 
souhaitent que les tribunaux ne se mêlent pas des budgets de l’État, il leur faudra légiférer pour 
établir un cadre normatif efficace en matière de programmes sociaux qui intégrera les normes 
relatives aux droits de la personne et qui sera d’envergure nationale. 
 
Nous avons constaté que ce sont les examens effectués par les organismes de défense des droits 
de la personne créés en vertu d’instruments internationaux qui ont été les plus efficaces pour 
mettre au jour les séquelles laissées par les compressions dans les programmes sociaux 
canadiens. Tant le CESCR que le Comité CEDAW ont dénoncé, au moyen d’exemples concrets 
et étoffés, l’absence de normes nationales, en particulier dans les domaines de l’aide sociale et 
d’autres services connexes tels que l’aide juridique civile. Les deux comités ont exhorté le 
Canada à envisager de rétablir ces normes par la voie de conditions aux transferts en espèces du 
fédéral aux provinces. Pour les femmes, il est impératif que les gouvernements donnent suite aux 
recommandations du CESCR et du Comité CEDAW à cet égard. 
 



 

  

5. LA COMPÉTENCE DU FÉDÉRAL POUR ÉTABLIR ET METTRE EN OEUVRE DES 
NORMES NATIONALES 

 
Quel est le lien entre le gouvernement fédéral et les normes nationales? De nos jours, il est de 
plus en plus admis que le fédéral ne peut pas imposer un cadre normatif régissant les politiques 
sociales parce qu’il empiète alors sur un domaine de compétence exclusivement provinciale. 
Pourtant, ce discours n’est corroboré par aucune loi – il est essentiellement politique. Les 
tribunaux ont à maintes reprises attesté le pouvoir fédéral de financer les programmes sociaux et, 
au moyen de conditions afférentes au partage des coûts, d’ériger un cadre normatif national. Ce 
pouvoir normatif a été réitéré par l’article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982117. Par ailleurs, 
le maintien de l’union sociale justifie sans équivoque d’envisager la répartition des pouvoirs 
d’une façon qui autorise le gouvernement fédéral à promulguer une norme nationale si une 
autorité provinciale a ostensiblement manqué à son devoir d’ériger son propre cadre normatif. 
 
Cette tendance à attribuer aux provinces l’autorité exclusive sur les programmes sociaux remonte 
au XIXe siècle. À cette époque, la santé et le bien-être étaient réputés d’ordre privé, ne relevant 
aucunement des pouvoirs gouvernementaux. Elle découle aussi d’un désir très ancien du Québec 
de garder la mainmise sur ses institutions sociales. Néanmoins, ces raisons historiques ne 
tiennent plus la route et ne peuvent plus justifier qu’on refuse au fédéral tout pouvoir d’établir  
les normes nationales qui régiront le reste du pays. Dans le Canada contemporain, qui englobe  
le Québec, le filet de sécurité sociale est dense et complexe, et les gouvernements ont promis  
la sécurité et l’égalité à l’ensemble de la population canadienne. Il n’est pas nécessaire, pour 
exaucer les voeux du Québec, de sacrifier les normes nationales qui sont essentielles au maintien 
du filet de sécurité sociale dans le reste du pays. 
 
Compétence en matière de programmes sociaux 
 
En vertu de la Loi constitutionnelle de 1867118, le pouvoir législatif est explicitement réparti entre 
le fédéral et les provinces. En règle générale, un pouvoir exclusif sur les programmes sociaux est 
reconnu aux gouvernements provinciaux parce que la Loi constitutionnelle de 1867 leur accordait 
la compétence sur la propriété et les droits civils (92[13]), ainsi que sur les affaires de portée 
strictement locale ou privée (92[16]). Cependant, du point de vue des faits et du droit, la 
démarcation est plutôt floue entre les champs de compétence provinciaux et fédéraux sur les 
programmes sociaux.  
 
Diverses dispositions de la Loi constitutionnelle de 1867 font allusion aux compétences 
respectives de chaque ordre de gouvernement en différentes matières. Ainsi, dans le domaine  
de l’éducation, l’article 93 de la Loi constitutionnelle de 1867 stipule qu’il appartient aux 
autorités provinciales d’édicter des lois sur l’éducation. Toutefois, le gouvernement fédéral 
obtient également sa part de responsabilités eu égard à diverses rubriques de compétence, 
notamment la responsabilité de fournir l’éducation, des soins de santé et l’aide sociale dans les 
réserves indiennes et les bases militaires. Dans les faits, le fédéral a toujours été mêlé de très près 
au domaine de l’enseignement postsecondaire, auquel il a contribué de diverses façons (transferts 
en espèces et d’impôts aux gouvernements provinciaux; subventions pour la formation dans les 
langues officielles; prêts et bourses; mesures fiscales)119. 
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Dans le domaine de la santé, la Loi constitutionnelle de 1867 attribue la compétence sur les 
hôpitaux aux provinces, mais elle reste muette quant aux autres volets du système de santé.  
Les deux ordres de gouvernement sont présents dans ce secteur. Comme nous l’avons vu déjà,  
le gouvernement fédéral, à cause de son pouvoir de verser des transferts conditionnels aux 
provinces, a été l’un des principaux artisans du système de santé national. La Cour suprême du 
Canada a pour sa part déterminé que la santé n’était pas de compétence provinciale exclusive, 
reconnaissant explicitement le pouvoir constitutionnel du gouvernement fédéral de dépenser dans 
ce domaine. Dans Eldridge c. Colombie-Britannique (Procureur général)120, le juge La Forest se 
prononce comme suit pour le compte de la Cour :  
 

[Que la Constitution investisse les provinces de la compétence sur certains 
domaines de la santé] n’a pas empêché le législateur fédéral de jouer un rôle 
important dans la fourniture de soins médicaux gratuits à tous dans les diverses 
régions du pays. Pour ce faire, il a utilisé son pouvoir inhérent de dépenser pour 
fixer des normes nationales à l’égard des programmes provinciaux d’assurance-
maladie. Aux termes de la Loi canadienne sur la santé, L.R.C. (1985), ch. C-6,  
le gouvernement fédéral doit contribuer au financement des programmes 
provinciaux d’assurance-maladie qui satisfont à certaines conditions d’octroi 
spécifiées. (Je souligne en passant que la constitutionnalité de ce genre de 
subvention conditionnelle a été confirmée par notre Cour dans le Renvoi relatif  
au Régime d’assistance publique du Canada (C.-B.), [1991] 2 R.C.S. 525, à la 
p. 567.) 

 
Le gouvernement fédéral a également usé de son pouvoir de dépenser dans d’autres domaines  
de la santé, dont la recherche médicale. Certains enjeux, dont le domaine des médicaments ou de 
l’alimentation, ressortissent aux pouvoirs du fédéral en matière criminelle. Ainsi, dans Schneider 
c. La Reine121, la Cour suprême du Canada a confirmé que la santé ne relevait ni des provinces  
ni du fédéral en soi, mais qu’il s’agit plutôt d’un domaine ambigu dans lequel peut légiférer de 
façon tout à fait valide un ordre de gouvernement ou l’autre, suivant le contexte, la nature et la 
portée du problème en question. 
 
La Cour suprême du Canada fait référence au recours au pouvoir inhérent du fédéral de dépenser 
pour fixer les normes nationales en matière de santé dans Chaoulli c. Québec (Procureur 
général)122. Dans le prononcé, la juge Deschamps soutient que les grands principes fondateurs  
de la Loi canadienne sur la santé sont devenus « des porte-étendards de l’identité canadienne » 
(Chaoulli, par. 16123). 
 
La Loi constitutionnelle de 1867 n’attribue à aucun ordre de gouvernement en particulier la 
compétence en matière d’aide sociale. On ne trouve aucune allusion à l’aide sociale telle que 
nous la connaissons aujourd’hui dans la Loi. On s’entend en général pour reconnaître aux 
provinces la compétence en matière d’aide sociale parce que la Constitution leur intime 
expressément des pouvoirs législatifs dans les domaines des « asiles et autres institutions de 
charité »; des « institutions municipales »; de « la propriété et des droits civils »; et généralement 
« toutes les matières d’une nature privée ou locale » de la province124. Ce constat tire ses 
fondements d’un contexte historique bien précis. Quand la Confédération a été adoptée, le bien-
être de la population était réputé dépendre des institutions privées, et particulièrement de la 
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famille. Si la famille ne pouvait prendre soin des siennes et des siens, des organismes caritatifs 
privés (associés à l’Église pour la plupart) pouvaient prendre la relève et, en dernier recours, le 
gouvernement local était sollicité. La Loi constitutionnelle de 1867 n’érige pas de système public 
d’envergure d’aide sociale (Cameron 2005, p. 7-9; Guest 1985, p. 9-17). Au XIXe siècle, le rôle 
des gouvernements provinciaux du pays se limitait aux règlements incontournables en matière 
privée. La souveraineté que reconnaît la Constitution au Québec en la matière était considérée 
comme un compromis dont la Nation ne pouvait faire l’économie étant donné le caractère 
distinct du Québec. Il était établi que la majorité francophone et catholique du Québec devait 
prendre sur elle de protéger et de construire les institutions sociales québécoises, à l’abri de 
l’influence de la majorité protestante anglophone (Cameron, 2005, p. 7-9). 
 
Le filet de sécurité sociale large et complexe que nous connaissons depuis la fin de la Seconde 
Guerre mondiale ne faisait pas partie des visées du législateur à l’origine de la Constitution 
canadienne de 1867 (Commission royale des relations entre le Dominion et les provinces de 
1940). En pratique, les programmes d’aide sociale ont été essentiellement fournis par les 
gouvernements provinciaux et municipaux, et financés conjointement par le gouvernement 
fédéral par voie d’accords conditionnels de partage des coûts. Nous verrons de plus près les 
fondements constitutionnels du recours au pouvoir fédéral de dépenser pour fixer les normes 
nationales de l’aide sociale.  
 
Le gouvernement fédéral a également mis sur pied ses propres programmes de soutien du revenu. 
L’Allocation familiale, notamment, était versée directement par le fédéral125. De plus, depuis que 
le gouvernement fédéral et les provinces ont convenu de modifier la Loi constitutionnelle de 1867 
en 1951, et de nouveau en 1964126, le gouvernement fédéral verse directement des prestations 
d’assurance-chômage, de retraite et d’autres formes d’indemnités de complément (Prestations du 
survivant au titre du RPC et prestations d’invalidité, entre autres).  
 
Les deux paliers de gouvernement participent au financement de l’aide juridique. Cette aide est 
fournie par le truchement de régimes et d’organismes provinciaux. Cependant, le gouvernement 
fédéral octroie des crédits spéciaux pour la prestation de services d’aide juridique criminelle à 
l’échelon des provinces, moyennant certaines conditions minimales. Auparavant, les coûts 
étaient partagés pour l’aide juridique en matières non criminelles – droit familial, droit de la 
pauvreté, droit des personnes détenues, droit des personnes réfugiées et immigrées. Du temps  
du RAPC, les coûts de l’aide juridique civile étaient aussi partagés sous la rubrique des besoins 
spéciaux. Même si le RAPC n’énonçait pas de conditions précises par rapport à la correspondance 
de l’aide juridique civile avec les besoins, le financement n’en était pas moins conditionnel 
puisque ce service était assujetti aux prescriptions du partage des coûts entre le fédéral et les 
provinces. Depuis l’abrogation du Régime et des conditions d’octroi afférentes aux transferts (les 
transferts sont dorénavant globaux), il est devenu extrêmement difficile de chiffrer la contribution 
du fédéral au domaine de l’aide juridique. Il n’existe pas d’obligation de faire de compte rendu 
public sur la destination des TCPS après leur versement aux provinces. La Loi sur les accords 
fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces127 ne fait jamais référence à l’aide juridique. 
Le gouvernement fédéral a maintenu les octrois express pour l’aide juridique concernant le droit 
criminel, des personnes immigrées et réfugiées par la voie d’accords fédéraux-provinciaux. 
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Le recours du gouvernement fédéral à son pouvoir de dépenser au moyen de transferts 
conditionnels aux provinces en matière d’aide juridique n’a jamais été contesté devant les 
tribunaux. Il est fort probable que la compétence constitutionnelle relativement à la prestation  
de l’aide juridique soit partagée entre le gouvernement fédéral et les provinces. En effet, la 
responsabilité provinciale peut être inférée de la compétence conférée aux provinces sur 
l’administration de la justice au paragraphe 92(14) ainsi que sur la propriété et les droits civils  
au paragraphe 92(13) de la Loi constitutionnelle de 1867. Les provinces ont également 
compétence dans certains domaines du droit substantiel qui ressortissent à l’aide juridique civile 
(par exemple, les affaires de droit familial ne relevant pas de la Loi sur le divorce). En revanche, 
c’est le gouvernement fédéral qui régit d’autres domaines du droit substantiel qui sont financés 
au titre de l’aide juridique, dont le droit criminel et, pour ce qui concerne le droit civil, le droit  
en matière de divorce (y compris le versement de pensions alimentaires pour les conjoints et les 
enfants, les droits de garde et de visite, qui sont accessoires au divorce), ainsi que le droit des 
personnes réfugiées et immigrantes. 
 
Pouvoir de dépenser du fédéral dans les domaines de l’aide sociale et des services connexes 
 
Le pouvoir de dépenser du fédéral est sans doute le domaine de compétence qui lui donne le  
plus de légitimité pour ériger un cadre normatif national dans le domaine de l’aide sociale et  
des services connexes, qui comprend l’aide juridique civile. À une époque, on ne s’entendait  
pas sur la possibilité d’étendre ce pouvoir de dépenser à des domaines ne tombant pas dans  
les catégories de sujets officiellement attribuées au fédéral. Or, « [traduction] de nos jours, les 
spécialistes du droit constitutionnel sont majoritairement de l’avis que les autorités fédérales ont 
tout loisir de dépenser l’argent du fédéral à leur guise, peu importe que le provincial ait ou non 
compétence dans le secteur visé, et d’accompagner les octrois des conditions qui leur chantent » 
(Gibson, 1996, par. 10). 
 
Peter Hogg (1997, nouvelle édition 2004, p. 6-17 à 6-18), auteur du plus important ouvrage de 
droit constitutionnel jamais publié au Canada, soutient que : 
 

[Traduction] l’aspect le plus intéressant du droit est que le Parlement fédéral peut 
dépenser ou prêter de l’argent au gouvernement, à l’institution ou à l’individu de 
son choix et qu’il peut assortir ses subventions ou ses prêts des conditions de son 
choix, y compris de conditions qu’il ne pourrait imposer directement par voie 
législative. Il faut discriminer l’exercice de réglementation contraignante, lequel 
s’inscrit dans un processus législatif confiné par la compétence législative, de 
celui qui consiste à dépenser, à prêter ou à conclure des ententes qui soit ne 
contraignent le bénéficiaire à aucune obligation (dans le cas des allocations 
familiales, notamment), soit lui imposent des obligations librement acceptées  
par le bénéficiaire (dans le cas des subventions, des prêts ou des contrats 
commerciaux conditionnels, par exemple). Rien ne justifie de subordonner les 
décisions en matière de dépenses, de prêts ou d’octrois de marchés aux limites des 
compétences législatives puisque le gouvernement n’agit pas de sorte à soumettre 
ses sujets à un quelconque pouvoir particulier de l’État.  
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Les tribunaux canadiens ont à plusieurs reprises reconnu au gouvernement fédéral le pouvoir 
explicite d’assortir de conditions ses transferts aux provinces128. L’arrêt Winterhaven Stables  
c. Canada (Procureur général)129 est particulièrement intéressant à cet égard. Dans sa requête,  
le plaignant, un particulier, voulait faire établir que la Loi de l’impôt sur le revenu outrepassait  
la compétence du Parlement. Selon lui, la Loi de l’impôt sur le revenu imposait une taxation 
frauduleuse dans la province visée puisqu’une partie de l’impôt sur le revenu que prélève le 
fédéral est transférée à la province aux fins de financement des programmes sociaux. Le 
plaignant réclamait l’invalidation d’autres lois fédérales, dont le Régime d’assistance publique 
du Canada, qui selon lui empiétaient sur des domaines de compétence provinciale. La Cour du 
Banc de la Reine de l’Alberta a rejeté la plainte; sa décision a été maintenue en Cour d’appel. 
L’affaire ne s’est pas rendue jusqu’à la Cour suprême du Canada. 
 
À l’instruction, le juge Medhurst a parlé du lien qui existe entre le pouvoir fédéral de dépenser  
et la répartition des pouvoirs en vertu des lois. Il conclut ainsi : « [Traduction] Il ne s’agit pas de 
savoir si une loi « influe sur » un domaine précis, mais plutôt si elle est en lien avec ce domaine  
ou si elle le vise (décision de première instance Winterhaven Stables, par. 33). Le gouvernement 
fédéral peut imposer ses conditions pour autant qu’elles ne prennent pas la forme d’un règlement 
ou d’une mesure de contrôle dans un domaine qui n’est pas de son ressort, selon la Cour. Le juge 
Medhurst est d’avis que les lois soumises à l’examen de la Cour, y compris le RAPC, ne régissent 
pas les domaines de compétence provinciale – la santé, l’enseignement postsecondaire et l’aide 
sociale; ces lois traitent plutôt du soutien financier à verser aux provinces pour les aider à remplir 
leurs responsabilités (décision de première instance Winterhaven Stables, par. 46). 
 

[Traduction] Le Parlement peut édicter des lois concernant sa propre dette et ses 
biens propres. Il peut dépenser l’argent que lui procure l’exercice de son pouvoir 
légitime de lever des impôts, de la façon dont il choisit de le faire. Il peut dicter 
les conditions relatives à ses octrois pour autant qu’elles n’aient pas l’effet d’un 
règlement ni d’une mesure de contrôle visant un domaine hors de sa compétence. 
 

En outre, toujours selon le juge Medhurst, les dispositions contestées réalisent des objets qui  
sont du ressort du gouvernement fédéral au titre de l’article 36 de la Loi constitutionnelle de 
1982. La Cour d’appel pousse le raisonnement encore plus loin dans les motifs donnés en appui  
à la décision : le pouvoir du fédéral de dépenser ne doit pas être confondu avec son pouvoir 
législatif, et l’article 36 de la Constitution va dans le sens de la décision. Le juge adjoint Irving  
se prononce ainsi (Winterhaven Stables, Cour d’appel, par. 16, 20-21) : 
 

[Traduction] Le plaignant allègue que le Parlement ne peut prélever des fonds  
et les affecter à des domaines qui relèvent des législatures provinciales […] Cette 
allégation assimile à tort le pouvoir de dépenser du Parlement à son pouvoir 
législatif. Je ne crois pas que la Loi constitutionnelle impose de telles limites. […] 
les gouvernements canadiens (tous ordres confondus) n’ont jamais limité leurs 
dépenses aux domaines relevant strictement de leur compétence législative – et 
encore moins aux domaines où des chevauchements existent. […] Le fédéral 
verse de l’argent aux provinces à des fins qui sont de leur ressort en conformité 
avec la Loi constitutionnelle. Ces versements sont également prévus au 
paragraphe 36(1) de la Loi constitutionnelle de 1982. 
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En somme, l’argument invoqué par le plaignant suppose que le Parlement légifère 
indirectement dans des domaines qui sont de ressort provincial. Il allègue que  
le Parlement ne pouvant interdire directement la surfacturation (en sus des 
paiements des soins de santé) par des médecins, il ne peut par conséquent arriver 
à ses fins par la voie de conditions rattachées à ses octrois. Cette conclusion est 
erronée. Le Parlement n’a pas usé de son pouvoir législatif pour atteindre ses fins. 
La Constitution n’interdit d’aucune façon ce genre de mesures incitatives ou 
économiques. […] La question reste de savoir si les conditions découlant de la loi 
qui autorise ces octrois constituent […] des normes nationales légitimes […] 

 
Depuis des années, le Canada et les provinces ont élaboré de tels programmes à 
frais partagés […] dans les domaines de compétence provinciale, un cadre validé 
à [l’article 36 de] la Loi constitutionnelle de 1982. […] [nous soulignons; nous 
avons omis les renvois et le libellé de l’article 36].  

 
Voici la conclusion du juge adjoint Irving : « [Traduction] Dans un contexte où il est admis 
depuis des lustres que le Canada négocie avec les provinces des modalités de partage des coûts 
de projets d’envergure nationale, est-il juste de prétendre que les lois qui autorisent les dépenses 
contestées en l’espèce ne sont pas de la compétence du Parlement? À mon avis, cet argument 
n’est pas valable. » (Winterhaven Stables, Cour d’appel, p. 433-434). 
 
Article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982 
 
Le lien qui est établi entre le paragraphe 36(1) de la Loi constitutionnelle de 1982 et le rôle du 
fédéral dans l’élaboration de normes nationales revêt une importance cardinale. C’est l’article 36 
qui doit présider à toute interprétation de la compétence du fédéral dans le domaine des 
programmes sociaux. L’article 36 établit le principe qui valide la contribution du gouvernement 
fédéral à l’établissement et à l’application de normes nationales. Cette validation transcende la 
règle formaliste voulant qu’un gouvernement puisse dépenser les fonds qu’il prélève. Par ailleurs, 
l’article 36 confirme sans équivoque le pouvoir de dépenser du gouvernement fédéral (Gibson, 
1996, par. 25). 
 
Le paragraphe 36(1) engage le gouvernement fédéral et les provinces à agir ensemble pour 
« promouvoir l’égalité des chances de tous les Canadiens dans la recherche de leur bien-être, 
favoriser le développement économique pour réduire l’inégalité des chances, et fournir à tous  
les Canadiens, à un niveau de qualité acceptable, les services publics essentiels ».  
 
Les valeurs fondatrices du paragraphe 36(1) sont l’égalité et la sécurité fondamentale de la 
population canadienne. Si on en juge par les débats constitutionnels qui ont précédé l’adoption  
de l’article 36, il avait été établi que, pour permettre aux individus d’accéder à l’égalité, il fallait 
leur offrir un filet de sécurité sociale digne de ce nom et investir les gouvernements du pouvoir  
de redistribuer la richesse au bénéfice des groupes et des régions défavorisés. La promotion de 
l’égalité des chances suppose un engagement à fournir des services essentiels de qualité acceptable 
à l’ensemble des Canadiennes et des Canadiens. D’ailleurs, des générations successives de leaders 
politiques ont suffisamment valorisé les objectifs d’égalité des chances et de sécurité fondamentale 
pour chacune et chacun pour en faire des enjeux nationaux.  
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La dimension nationale de ces objectifs a été confirmée par l’ancien premier ministre Pearson 
qui, lors de la Conférence fédérale-provinciale des premiers ministres tenue à Ottawa en février 
1968, a déclaré : 
 

Les perspectives économiques des Canadiens de certaines régions demeurent plus 
limitées que celles des habitants d’autres régions. […] C’est seulement en créant 
ce sentiment d’égalité - égalité des occasions offertes à tous les Canadiens, quels 
que soient leur langue ou leur héritage culturel et où qu’ils décident de s’établir - 
que nous saurons donner au Canada un but qui réponde à l’attente légitime de ses 
citoyens. C’est seulement si nous adoptons des mesures inspirées par cette 
conviction — savoir que nous comptons faire de l’égalité des occasions une 
réalisation aussi bien qu’un objectif — que nous pourrons préserver l’unité du 
pays. […] Le soin des sous-privilégiés ou des désavantagés n’est plus laissé à la 
seule collectivité locale, au hasard des secours offerts par la municipalité ou 
l’institution de charité. […] [Une] association lâche d’unités politiques […] 
compromettrait l’attitude du gouvernement fédéral à contribuer à la hausse du 
niveau de vie de la population. [..] Nous croyons que le gouvernement canadien 
doit avoir la faculté de redistribuer le revenu entre les individus et entre les 
provinces s’il doit réaliser l’égalité des occasions pour tous les Canadiens. Cela 
implique, comme c’est le cas actuellement, le droit d’effectuer des paiements à 
des particuliers, dans le but de maintenir le niveau de leurs revenus — pension de 
sécurité de la vieillesse, assurance-chômage, allocations familiales — et le droit 
d’effectuer des versements aux provinces, dans le but d’égaliser la qualité des 
services qu’elles dispensent. Cela doit comporter aussi des pouvoirs d’imposition 
qui permettraient au gouvernement fédéral de prélever des impôts de ceux qui 
peuvent davantage contribuer à ces mesures d’égalisation. C’est seulement ainsi 
que le gouvernement fédéral pourra participer à l’égalisation des occasions au 
Canada, appuyant de ce fait les mesures prises à cette fin par les gouvernements 
provinciaux et y ajoutant (Pearson, 1968, p. 4, 12, 16, 38). 
 

Le premier ministre Pierre Trudeau approuve : 
 
Notre société ne doit pas tolérer les inégalités qui se manifestent soit dans les 
possibilités offertes aux Canadiens en tant qu’individus, soit dans les services 
publics qui sont à leur disposition dans les diverses régions du pays. […] [Le 
gouvernement fédéral] doit posséder le pouvoir de redistribuer les revenus et 
d’assurer un niveau de vie raisonnable à chaque individu afin de réduire au 
minimum les effets des disparités régionales sur les citoyens […] les 
gouvernements provinciaux […] doivent […] être en mesure d’offrir à leurs 
citoyens des services publics adéquats et de pourvoir aux besoins des personnes 
nécessiteuses (Trudeau, 1969, p. 8, 10). 

 
Le 6 octobre 1980, après avoir déposé la résolution contenant le libellé de l’article 36, Jean  
Chrétien, alors ministre de la Justice, affirmait que l’article 36 établit que : 
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[Traduction] [l]e partage de la richesse fait désormais partie des principes 
fondamentaux de la société canadienne. C’est pourquoi la résolution propose le 
principe de l’égalisation et engage les deux ordres de gouvernement à promouvoir 
l’égalité des chances pour favoriser le bien-être de la société canadienne. Elle les 
enjoint à favoriser le développement économique afin de réduire les disparités des 
chances et, plus précisément, à dispenser des services publics essentiels de qualité 
acceptable à toute la population. 
 
L’enchâssement de ce principe dans la Constitution officialise notre obligation de 
partager, si chère et si essentielle dans l’histoire du Canada (Débats de la 
Chambre des communes, 1980, p. 3287). 
 

L’expression « services publics essentiels », au sens de l’alinéa 36(1)c), doit être comprise 
comme englobant à tout le moins les programmes dont le fédéral a, depuis toujours, partagé 
les coûts. Dans Fédéralisme et décentralisation : Où en sommes-nous, un document publié par  
le fédéral en 1981, il est dit mot pour mot que les programmes à coût partagé dans les domaines 
de la santé et de l’aide sociale sont la voie incontournable pour fournir les services publics 
considérés comme étant essentiels à la population canadienne en entier, sur une base équitable, 
conformément aux normes nationales pertinentes (Bastien, 1981, p. 28). Pour juger de la 
« qualité acceptable », il faut se fonder sur les normes relatives aux droits de la personne 
auxquelles souscrit le Canada. 
 
L’alinéa 36(1)c), qui engage expressément les deux ordres de gouvernement à se conformer à la 
norme nationale concernant la prestation de services publics de qualité acceptable à l’ensemble 
des Canadiennes et des Canadiens, suppose que le gouvernement fédéral, du moins par défaut, 
doive avoir l’autorité nécessaire pour édicter lesdites normes nationales. Si le fédéral n’a pas  
ce pouvoir et si les provinces ne parviennent pas à un réel terrain d’entente, comment obtenir 
l’assurance que toutes les parties respecteront l’engagement pris concernant l’offre de services 
essentiels de qualité acceptable à l’ensemble de la population? Si, dans une région du pays, des 
gens dans le besoin n’ont pas accès à une aide sociale suffisante et à des programmes connexes, 
on ne peut conclure à la réalisation du droit établi pour l’ensemble des Canadiennes et des 
Canadiens de recevoir des services essentiels de qualité acceptable. De même, si les pauvres  
du pays tout entier ne reçoivent pas une aide sociale et des services connexes à des niveaux 
suffisants, le Canada ne peut pas prétendre qu’il respecte le droit de toutes et de tous de recevoir 
des services essentiels de qualité acceptable, à la sécurité de la personne, à l’égalité et à un 
niveau de vie décent.  
 
Comme l’a démontré Aymen Nader (1996, 306) dans son analyse des débats constitutionnels 
préalables à l’adoption de l’article 36, la préoccupation primordiale du gouvernement fédéral était 
que la nouvelle Constitution protège son pouvoir de dépenser et confirme sa légitimité d’exercer 
ce pouvoir au moyen de subventions conditionnelles. Ce qui est devenu l’actuel article 36 a fait 
l’objet de longues discussions et de moult modifications. Selon les comptes rendus des débats, le 
fédéral a finalement obtenu une reconnaissance appréciable de son pouvoir de dépenser.  
 
L’engagement qu’a pris le gouvernement fédéral de fournir des services essentiels de qualité 
acceptable à l’ensemble de la société canadienne est articulé au paragraphe 36(2) de la 



86 

 

Constitution, qui l’oblige à verser des paiements de péréquation afin que la population des 
provinces moins bien nanties puisse obtenir des services publics sans avoir à payer des impôts 
faramineux. Qui plus est, l’engagement relatif au redressement des disparités régionales et  
au versement de paiements de péréquation qui découle du paragraphe 36(2) de la Loi 
constitutionnelle de 1982 valide, par inférence, une interprétation souple du pouvoir de  
dépenser (Hogg, 1997, p. 6-17; Nader, 1996, p. 365). 
 
En résumé, l’article 36 vient renforcer l’engagement des gouvernements canadiens de 
promouvoir les droits fondamentaux d’égalité et de sécurité, en plus d’inciter les deux ordres de 
gouvernement à se conformer à des normes nationales concernant les programmes sociaux. Or, 
ce dernier engagement ne peut être tenu que dans la mesure où le gouvernement fédéral a la 
capacité d’ériger des normes nationales advenant l’incapacité ou la réticence d’une province à 
cet égard. 
 
Sous l’angle normatif, il serait sans doute approprié de limiter le pouvoir de dépenser du fédéral 
dans les domaines de compétence provinciale, notamment si le fédéral veut s’attaquer à un enjeu 
qui n’a pas de portée nationale ou si une province a déjà mis au point des mécanismes intégrés  
et efficaces pour en venir à bout. Quoi qu’il en soit, c’est loin d’être le cas dans le domaine qui 
nous intéresse. Il faut se rendre à l’évidence : beaucoup de temps a passé depuis l’abrogation du 
RAPC et, si on en juge par ce que la population canadienne a enduré, soit les provinces sont 
incapables, soit elles refusent de collaborer à l’établissement d’un cadre normatif national.  
 
Actualiser la Confédération et donner la latitude demandée par le Québec  
 
Nous devons ancrer notre réflexion sur la légitimité du fédéral d’utiliser son pouvoir de dépenser 
pour établir et faire respecter des normes nationales dans notre réalité contemporaine, très 
différente de ce qui avait cours en 1867. Dans un arrêt récent, la Cour suprême du Canada a 
réitéré que « le sens des mots utilisés [dans la Constitution] peut être adapté à la réalité 
moderne130 ». 
 
Il est impératif d’adapter notre interprétation de la Constitution à notre réalité moderne, sans 
nostalgie inutile, pour nous assurer qu’elle reste un instrument utile et pertinent pour l’exercice 
de l’État. Il y a sans cesse de la nouveauté. La protection du filet de sécurité sociale n’était pas à 
l’ordre du jour en 1867. Aujourd’hui, c’est devenu un enjeu majeur. Dans Renvoi relatif au 
mariage entre personnes du même sexe, la Cour s’explique ainsi131 :  

 
Une interprétation large et libérale, ou progressiste, garantit la pertinence et,  
en fait, la légitimité perpétuelles du document constitutif du Canada. Une 
interprétation progressiste permet d’atteindre l’objectif ambitieux de notre 
Constitution, c’est-à-dire structurer l’exercice du pouvoir par les divers organes 
de l’État à des époques très différentes de celle à laquelle elle a été rédigée.  
Ainsi, même si le téléphone n’était pas encore inventé en 1867, on a reconnu  
au Parlement le pouvoir de légiférer en matière de téléphonie, parce que 
l’al. 92(10)a) lui attribue compétence relativement aux entreprises inter-
provinciales. [De même] la jurisprudence anglaise ancienne ne constitue pas  
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une [traduction] « assise solide sur laquelle fonder l’interprétation » de notre 
Constitution. Nous partageons son point de vue. [Renvois omis] 
  

Un arrêt récent de la Cour suprême dans Renvoi relatif aux prestations de maternité132 est très 
riche sur la question. Le litige porte sur la constitutionnalité des dispositions relatives au régime 
de prestations de maternité du fédéral dans le Régime de l’assurance-emploi. La Cour a été saisie 
de la question suivante : Les prestations de maternité sont-elles une forme de soutien à la famille 
qui relève de la compétence provinciale ou s’agit-il plutôt d’une mesure de remplacement du 
revenu d’emploi, de ressort fédéral? Adoptant « une approche évolutive de façon à ce que le 
pacte confédératif puisse répondre aux réalités nouvelles » (Renvoi aux prestations de maternité, 
par. 8), la Cour a tranché que les prestations de maternité du Régime de l’assurance-emploi sont 
versées en remplacement du revenu d’emploi. 
 
Dans son analyse, la Cour a pris en compte la valeur d’une naissance pour la société en général, 
ainsi que le fait que les prestations de maternité constituent une reconnaissance de l’égalité des 
femmes et favorisent leur présence accrue dans le marché du travail. L’interruption de l’activité 
professionnelle pendant une grossesse ne doit plus être perçue comme étant une responsabilité 
personnelle, a rappelé la Cour (Renvoi aux prestations de maternité, par. 66). L’interprétation 
constitutionnelle, de même que la nature des prestations et des programmes à l’intention de la 
main-d’oeuvre, doivent refléter le fait que les femmes sont présentes tout autant que les hommes 
dans le marché du travail. La réalité moderne de la présence accrue des femmes dans le marché 
du travail et la valeur accordée à leur égalité ont modelé et influencé l’interprétation que fait la 
Cour de la répartition des pouvoirs entre le fédéral et les provinces133. Un type de prestation qui, 
à une époque, a pu être assimilé à un supplément au revenu familial fait dorénavant partie des 
prestations de remplacement du revenu afin de compenser un arrêt de rémunération. Il faut 
également y voir une évolution dans la façon dont nous envisageons les besoins rattachés à la 
maternité, en les sortant de la sphère strictement privée pour en faire une responsabilité partagée 
par la population tout entière. 
 
Pareillement, la création de programmes sociaux et la nécessité de normes d’envergure nationale 
sont le fruit d’une évolution dans notre façon d’envisager les moyens à déployer pour protéger la 
santé et le bien-être des membres de la société. Le monde a beaucoup changé depuis 1867, alors 
qu’il était de bon ton de reléguer au domaine privé tout ce qui concernait le bien-être de la 
société. Aujourd’hui, il en va de notre identité nationale de nous assurer que ce rôle est rempli 
par un filet de sécurité sociale solide, offert par les instances publiques à l’ensemble des 
résidentes et des résidents du Canada.  
 
Cameron (2005, p. 8-10) explique que, quand la Nation a obtempéré aux volontés du Québec en 
1867, il était entendu que la compétence sur les institutions privées responsables du bien-être de 
la société était dévolue à toutes les provinces. Or, ce modèle fonctionnait tant que les institutions 
dites privées pouvaient pourvoir au bien-être de la communauté sans l’aide de l’État. Il est 
devenu caduc quand la démarcation entre le privé et le public a commencé à s’estomper, un 
phénomène qui a pris de l’ampleur durant les années 1930. C’était la grande dépression et les 
institutions privées, locales ou même provinciales, n’arrivaient plus à protéger la société, ni  
au Québec ni ailleurs au Canada. La crise constitutionnelle qui s’est ensuivie reste à ce jour 
irrésolue. Malgré l’importance capitale qu’accorde la société québécoise aux institutions de 
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l’État-providence moderne qui ont remplacé les familles, les églises et les organismes caritatifs, 
la plupart restent d’avis que l’Assemblée nationale doit rester le maître d’oeuvre. Le problème 
vient de l’entêtement à inscrire le caractère distinct du Québec dans un cadre qui traite les autres 
provinces de la même façon alors que, dans le reste du Canada, le rôle du gouvernement fédéral 
est central pour assurer la sécurité sociale de la population.  
 
Le modèle du fédéralisme asymétrique qui a conduit à des ententes spéciales avec le Québec a 
beaucoup mieux servi ses intérêts qu’un modèle axé sur une interprétation de la Constitution qui 
cherche à réduire la responsabilité du fédéral en matière d’aide sociale et de services sociaux 
dans toutes les provinces, au détriment du filet de sécurité sociale. Il n’y a aucun avantage à 
interdire au gouvernement fédéral d’édicter des normes nationales sous prétexte qu’une 
décentralisation uniforme des pouvoirs est préférable pour toutes les provinces. 
 
Double aspect des normes nationales 
 
Selon la Cour suprême du Canada, « [r]ares sont les cas où toutes les matières dont traite une loi 
relèvent entièrement d’une seule rubrique de compétence » (Renvoi relatif aux prestations de 
maternité, par. 8). C’est pourquoi la jurisprudence constitutionnelle admet que les rubriques 
stipulées aux articles 91 et 92 de la Loi constitutionnelle de 1867 ne sont pas coulées dans le 
béton et que l’autorité législative d’un ordre de gouvernement sur un aspect d’une matière 
n’amoindrit pas nécessairement le pouvoir d’un autre gouvernement sur un aspect dont il a le 
ressort (Renvoi relatif aux prestations de maternité, par. 8). 
 
Le Renvoi relatif aux prestations de maternité illustre comment la Cour suprême du Canada  
a appliqué la théorie du double aspect pour favoriser une cohabitation harmonieuse des lois 
provinciales et fédérales. La disposition sur les prestations de maternité qui est contestée vise  
une « mesure sociale », mais ces prestations n’empiètent en rien sur les pouvoirs des provinces 
du fait que leur objet et leur effet ressortissent principalement au domaine du travail (Renvoi 
relatif aux prestations de maternité, par. 38 et 68). 
 
On pourrait appliquer un raisonnement analogue au pouvoir du fédéral d’édicter des normes 
nationales, qui concernent avant tout l’union sociale nationale que les programmes sociaux eux-
mêmes. Certes, techniquement, le parallèle n’est pas parfait entre le pouvoir de dépenser et la 
compétence fédérale en matière d’assurance-emploi : si cette compétence est expressément 
prescrite par la Loi constitutionnelle de 1867, le pouvoir de dépenser du gouvernement fédéral 
dans des domaines relevant des provinces découle par inférence des autres pouvoirs fédéraux. 
Vrai, les tribunaux ont invoqué la théorie du double aspect quand deux rubriques de compétence 
ou plus s’appliquent au fédéral et au provincial. Pour notre part, nous nous référons à cette 
théorie à seule fin d’insister sur la coexistence possible entre la responsabilité du fédéral 
d’édicter des normes nationales et celle qui incombe aux provinces de concevoir et de fournir  
des programmes sociaux.  
 
L’arrêt Winterhaven Stables de la Cour d’appel de l’Alberta effleure la possibilité d’envisager le 
pouvoir fédéral de dépenser en faisant une distinction entre les programmes sociaux fournis et les 
normes nationales édictées pour servir les objectifs de l’article 36 de la Loi constitutionnelle de 
1982 : « [Traduction] La question […] est de savoir si les conditions découlant de cette Loi 
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constituent […] des normes nationales légitimes » (Arrêt Winterhaven Stables de la Cour 
d’appel, par. 20). À notre point de vue, si l’objet et l’effet d’une norme nationale sont d’assurer 
la conformité à l’alinéa 36(1)c), la norme en question est légitime. 
 
Pouvoir du fédéral de légiférer pour la paix, l’ordre et le bon gouvernement 
 
Le rôle que peut jouer le fédéral dans le domaine normatif national est de nouveau confirmé dans 
la disposition législative qui confère au Parlement le pouvoir « de faire des lois pour la paix, 
l’ordre et le bon gouvernement du Canada, relativement à toutes les matières ne tombant pas 
dans les catégories de sujets par la présente loi exclusivement assignés aux législatures des 
provinces ».  
 
Aux fins de la présente analyse, la disposition concernant la paix, l’ordre et le bon gouvernement 
a deux conséquences. Une interprétation veut que cette disposition à elle seule permette au 
Parlement de réglementer les domaines de la santé et du bien-être social134. En outre, la 
jurisprudence en matière de droit de l’environnement a reconnu que la disposition concernant  
la paix, l’ordre et le bon gouvernement donnait l’autorité législative en la matière au fédéral, une 
perspective qui pourrait certainement s’appliquer au pouvoir fédéral de dépenser. Les tribunaux 
ont notamment tranché que cette disposition octroie au fédéral l’autorité législative dans des 
domaines de compétence provinciale lorsque les provinces ne peuvent résoudre un problème  
qui prend des proportions nationales. 
 
Dans R. c. Crown Zellerbach135, une affaire de droit de l’environnement, la Cour suprême du 
Canada a tranché que le pouvoir conféré au fédéral de faire des lois pour la paix, l’ordre et le  
bon gouvernement l’autorisait à édicter des lois sur la lutte à la pollution marine dans les eaux 
provinciales. Ce pouvoir lui revient parce que les conséquences de la pollution marine dépassent 
les frontières provinciales, qu’il s’agit d’un problème d’envergure nationale et que les provinces 
ne sont ni en mesure, ni désireuses de s’y attaquer. La pollution marine est envisagée comme un 
problème national, qui relève par conséquent de l’autorité législative du fédéral. 
 
Le juge Le Dain explique que la théorie de l’intérêt national s’applique à deux types de matières : 
« à de nouvelles matières qui n’existaient pas à l’époque de la Confédération [et à] des matières 
qui, bien qu’elles fussent à l’origine de nature locale ou privée dans une province, sont depuis 
devenues des matières d’intérêt national » (Crown Zellerbach, par. 33). 
 
Pour déterminer si une question est d’intérêt national, le juge Le Dain propose « d’examiner  
quel effet aurait sur les intérêts extra-provinciaux l’omission d’une province de s’occuper 
efficacement du contrôle ou de la réglementation des aspects intraprovinciaux de cette matière » 
(Crown Zellerbach, par. 37). 
 
L’arrêt Crown Zellerbach suit un raisonnement qui pourrait s’appliquer au pouvoir 
constitutionnel du gouvernement fédéral de réglementer les domaines de l’aide sociale et des 
services sociaux136. À l’instar de la réglementation liée à la pollution marine, la conformité à 
l’article 36 de la Constitution revêt une dimension nationale indéniable. De façon indirecte, la 
jurisprudence reposant sur la disposition relative au pouvoir de faire des lois sur la paix, l’ordre 
et le bon gouvernement milite en faveur de l’utilisation du pouvoir fédéral de dépenser pour 
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édicter et appliquer des normes nationales visant les programmes sociaux, et notamment si, 
comme dans le domaine qui nous occupe, les provinces se sont révélées incapables de se doter de 
normes par d’autres moyens137.  
 
Résumé 
 
La jurisprudence entourant la répartition constitutionnelle des pouvoirs confirme amplement la 
légitimité du gouvernement fédéral d’édicter et d’appliquer des normes nationales relatives aux 
programmes sociaux. L’utilisation du pouvoir fédéral de dépenser pour établir ces normes 
nationales est très nettement validée. Les tribunaux ont rendu maintes décisions qui reconnaissent 
le pouvoir du fédéral de faire des transferts conditionnels aux provinces en matière de programmes 
sociaux.  
 
L’union sociale née de l’après-guerre a été le fruit d’une collaboration intense entre  
les gouvernements du Canada. Le libellé de la Constitution autorise explicitement des 
chevauchements considérables entre les domaines de compétence. L’aide sociale ne fait pas 
partie des rubriques de compétence énoncées. Il ne sert à rien de se demander comment les Pères 
de la Fédération envisageaient, en 1867, la répartition des responsabilités gouvernementales en 
matière d’union sociale parce qu’ils n’avaient pas à diriger un régime aussi imposant et aussi 
complexe de programmes et de services financés par les deniers publics. Pour eux, l’assistance 
aux personnes nécessiteuses concernait essentiellement la sphère privée. Ils ne pouvaient pas non 
plus prévoir la panoplie d’obligations liées aux droits de la personne auxquelles le Canada s’est 
astreint aux termes d’instruments nationaux et internationaux. 
 
Le temps est largement révolu où la répartition des pouvoirs sur les programmes sociaux devait 
tenir compte du rôle d’organismes privés et caritatifs dans la prestation des services de santé et 
d’aide sociale. Cette approche nous éloigne encore plus de nos obligations en matière de droits 
de la personne. Une vision progressiste de notre Constitution nous oblige à reconnaître le rôle 
distinct et primordial du gouvernement fédéral dans la promulgation de normes nationales qui 
permettront au pays de remplir les obligations que lui confèrent les articles 7 et 15 de la Charte, 
l’article 36 de la Loi constitutionnelle de 1982 et le droit international en matière de droits de la 
personne.  
 
Certes, il n’est pas souhaitable de multiplier les programmes disparates, mais là n’est pas la 
question. Il ne s’agit pas non plus d’aspirer à l’uniformité pour le simple plaisir de la chose.  
Ce qui est en cause ici est la volonté du Canada d’honorer la promesse qu’il a faite d’assurer 
l’égalité et la sécurité à toute sa population. Si les personnes qui en ont besoin ne peuvent obtenir 
les services d’aide sociale et d’autres services connexes à la hauteur de leurs besoins, où qu’elles 
se trouvent au pays, il va de soi qu’on n’a pas su protéger leurs droits à des services essentiels de 
qualité acceptable, à la sécurité, à l’égalité et à un niveau de vie décent.  
 
En manquant à son devoir de restaurer un cadre normatif national, le gouvernement fédéral est 
responsable des difficultés criantes qui en ont résulté et contrevient par conséquent à l’alinéa 
36(1)c) de la Loi constitutionnelle de 1982. Les provinces sont tout aussi fautives. Au premier 
chef toutefois, c’est au gouvernement fédéral que revient la tâche de rétablir des normes 
nationales parce qu’il a la plus grande capacité structurelle de le faire et d’en assurer 
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l’application. Il est grand temps que le fédéral reprenne les cordeaux et qu’il fasse ce qui lui 
revient de plein droit : édifier des normes nationales applicables à l’aide sociale et aux services 
connexes tels que l’aide juridique civile. 
 
Sur le plan politique, nous devons reconnaître le caractère distinct du Québec au sein de la 
fédération, ainsi que son aspiration à un cadre normatif dissocié de celui auquel se réfère la 
population non québécoise. Néanmoins, cette reconnaissance ne libère pas le Québec de son 
obligation de fournir des programmes sociaux conformes aux normes des droits de la personne. 
Le Québec est assujetti à la Charte, aux lois sur les droits de la personne ainsi qu’aux traités 
internationaux en la matière. Normalement, toutes les normes fondées sur les droits de la 
personne, fussent-elles de source québécoise ou canadienne, devraient se ressembler.  
 
Le moins souhaitable et le moins nécessaire seraient d’affaiblir les pouvoirs constitutionnels du 
gouvernement fédéral à seule fin de faire plaisir au Québec. Sa position distincte dans la fédération 
peut et devrait être prise en compte au moyen d’accords asymétriques. Pour le reste du Canada, il 
serait souhaitable et raisonnable d’impartir les responsabilités gouvernementales en donnant la 
prépondérance aux valeurs découlant des droits de la personne plutôt qu’aux luttes de compétence.  
 
Ce ne sont pas des considérations juridiques qui retiennent le législateur fédéral d’adopter des 
normes nationales en matière d’aide sociale et de programmes connexes qui lieraient le fédéral 
aussi bien que les provinces, mais des enjeux politiques. Pour que chacun des échelons de 
gouvernement puisse opérationnaliser les droits de la personne dans les programmes sociaux, il 
est impératif que les gouvernements provinciaux et le fédéral reconnaissent la légitimité à la fois 
constitutionnelle et politique du fédéral de jouer un rôle pivot à cet égard.  
 



 

  

6. LA RESPONSABILISATION EN MATIÈRE DE DROITS ET DE TRÉSOR PUBLIC138 
 
 
L’exercice du pouvoir fédéral de dépenser joue un rôle essentiel pour le maintien de l’union 
sociale canadienne et l’opérationnalisation des droits fondamentaux des femmes, un mécanisme 
auquel on n’a pas encore trouvé de solution de rechange. En principe, les provinces pourraient 
s’entendre entre elles, indépendamment du fédéral, pour adopter des normes nationales 
applicables aux programmes sociaux déjà en place au Canada, mais elles ne se sont jamais 
aventurées de ce côté jusqu’ici. À vrai dire, les provinces et les territoires démontrent très peu 
d’imagination sur la scène nationale. La décentralisation de l’appareil gouvernemental canadien, 
une vision à laquelle souscrivent le Parti conservateur, le Bloc Québécois et le Conseil canadien 
des chefs d’entreprise, ne peut qu’accentuer la fracture entre les provinces riches et les provinces 
démunies, et entre les riches et les pauvres au sein de la population canadienne. À l’évidence, un 
gouvernement décentralisé ne peut offrir de garantie relative à la citoyenneté sociale des 
Canadiennes et des Canadiens, à l’union sociale et aux droits fondamentaux des femmes.  
 
Selon ce que nous en comprenons, les transferts fédéraux, y compris le TCPS, sont des outils 
essentiels. Le gouvernement fédéral, au moyen de paiements de transfert, doit promouvoir 
l’adoption de politiques sociales d’envergure nationale et l’uniformité entre les régions. Dans  
le chapitre qui suit, nous proposons au gouvernement fédéral de se servir du TCPS comme 
catalyseur de la concertation intergouvernementale. Cependant, le fait que ce transfert fédéral 
constitue le véhicule tout désigné pour opérationnaliser le lien entre les droits et les octrois 
financiers ne signifie pas pour autant que le gouvernement central puisse ou doive faire cavalier 
seul.  
 
Pour que l’union sociale demeure, il faut à tout prix éviter de laisser les gouvernements, fédéral, 
provinciaux ou territoriaux, agir sans surveillance. Tous doivent garantir des mécanismes de 
financement stables et prolongés des programmes sociaux, régis par des normes relatives à la 
suffisance des octrois et à l’uniformité entre les régions. Quelle que soit la nature des ententes 
imaginées par la société canadienne pour maintenir son union sociale, ces principes devront être 
respectés139. Pour atteindre les objectifs des transferts fédéraux, le gouvernement central doit 
conclure des ententes fiscales stables pour soutenir les programmes fournis par les provinces, et 
ces dernières doivent s’engager à respecter des normes nationales; en parallèle, le fédéral doit 
prendre des ententes distinctes avec le Québec. Dans la partie qui suit, nous verrons comment 
faire du TCPS un instrument fonctionnel de création et de maintien de l’union sociale au Canada, 
apte à garantir le respect des droits fondamentaux des femmes. 
 
Résultats attendus 
 
Essentiellement, l’union sociale ne concerne pas les droits des gouvernements, mais ceux des 
personnes que ces gouvernements desservent. En nous fondant sur une démarche axée sur les 
résultats, il importe avant tout de connaître les objectifs du TCPS :  
  
• Mettre en oeuvre des programmes sociaux, dans les domaines notamment de l’enseignement 

postsecondaire, de l’aide sociale et des services sociaux, qui correspondent aux besoins réels 
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des Canadiennes, et surtout des plus démunies d’entre elles, et qui leur permettent d’exercer 
leurs droits sociaux. 

 
• Édicter des normes relatives aux programmes et aux services sociaux afin d’établir les 

niveaux de suffisance et l’admissibilité. 
 
• Élaborer des ententes de financement entre le fédéral et les gouvernements provinciaux ou 

territoriaux pour garantir un soutien stable et suffisant. 
 
• Promouvoir la transparence des formules de financement, des normes, des affectations aux 

programmes et aux services financés, ainsi que des responsabilités gouvernementales. 
 
• Rendre les directions gouvernementales imputables de leurs décisions concernant la 

prestation et l’utilisation des fonds, ainsi que de leur observation des normes devant les 
assemblées législatives et le Parlement. 

 
• Fournir aux personnes et aux groupes intéressés des mécanismes qui leur permettront de 

participer à l’élaboration des normes; de contester ou de remettre en question ces normes, 
leur application et leur convenance; ainsi que des recours pour obtenir réparation et les 
changements nécessaires. 

 
Quelles conditions et procédures faudra-t-il mettre en place pour que le TCPS atteigne ces 
objectifs?  
 
Adoption d’une nouvelle loi canadienne régissant les programmes sociaux 
 
Le TCPS doit être régi par une loi qui lui est propre. Le Canada doit adopter une loi sur  
les programmes sociaux qui disposera expressément des pouvoirs et des obligations du 
gouvernement fédéral relativement au Transfert, ainsi que des conditions qui y sont rattachées. 
La loi devra en outre prescrire les procédures et les mécanismes d’imputabilité des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux à l’égard des dépenses et de l’observation  
des normes.  
 
Nous l’avons dit précédemment, les ententes intergouvernementales comme celles qui régissent 
les garderies n’ont pas garanti l’observation des obligations du Canada en matière de droits de la 
personne et d’union sociale. Ces ententes sont instables et mal définies mais, pire encore, elles 
sont fignolées dans les officines des réunions des premiers ministres ou de cabinet et peuvent y 
être abolies. Cette façon de faire leur enlève la légitimité et l’imputabilité qui sont les attributs 
essentiels des instruments démocratiques. Et comme elles sont élaborées sans la nécessaire 
participation citoyenne, il y a toujours un risque que leur contenu concret ne coïncide pas avec 
les besoins réels des Canadiennes.  
 
Les valeurs et les objectifs sociaux sur lesquels repose le TCPS comptent beaucoup trop  
pour les femmes et pour la population canadienne en général pour les soustraire aux tribunes 
démocratiques que sont le Parlement et les assemblées législatives provinciales. Seule une loi 
pourra garantir le plein exercice des obligations démocratiques en matière de politiques sociales. 
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Actuellement, le seul instrument qui fait allusion au TCPS est la Loi sur les accords fiscaux entre 
le gouvernement fédéral et les provinces140, dont le paragraphe 24.3(1) stipule que des transferts 
doivent être versés aux provinces aux fins suivantes : 
 
• financer les programmes sociaux d’une manière permettant aux provinces de jouir de 

flexibilité; 

• appliquer la norme nationale, énoncée au paragraphe 25.1(1), prévoyant qu’aucun délai 
minimal de résidence ne peut être exigé ou permis en ce qui concerne l’assistance sociale; 

• promouvoir les principes et objectifs communs élaborés en application du paragraphe (2) à 
l’égard des programmes sociaux. 

 
Selon la définition donnée au paragraphe 24.3(3), les programmes sociaux englobent les 
programmes d’enseignement postsecondaire, d’assistance sociale et de services sociaux, y 
compris le développement de la petite enfance, les services éducatifs qui leur sont destinés ainsi 
que les services de garde d’enfants. Le paragraphe 24.3(2) stipule que :  
 

(2) Le ministre du Développement social invite les représentants de toutes les 
provinces à se consulter et à travailler ensemble en vue d’élaborer, par accord 
mutuel, un ensemble de principes et d’objectifs communs à l’égard de 
programmes sociaux qui pourraient caractériser le Transfert canadien en matière 
de programmes sociaux. 

 
Étant donné l’importance de ces programmes, force est de constater que le cadre législatif  
est pour le moins déficient. Une seule norme nationale vise l’aide sociale – l’interdiction 
d’imposer un délai de résidence – et une seule valeur est exprimée – la flexibilité provinciale,  
qui malheureusement a conduit à des résultats préjudiciables, d’aucune utilité pour les femmes. 
La proposition relative à la consultation et à l’élaboration de principes et d’objectifs communs 
pour les programmes sociaux reconnus par le TCPS est restée un voeu pieux. 
 
Malgré les beaux discours, les gouvernements, à tous les échelons, ont fait un immense bond en 
arrière sur le plan de la responsabilité si on compare leurs politiques sociales à celles qui étaient 
en vigueur voilà dix ans. Un seul regard sur les composantes du RAPC suffit pour s’en 
convaincre (Cameron, à paraître).  
 
Le Régime d’assistance publique du Canada était établi par une loi fédérale qui instituait un 
cadre pancanadien comprenant des ententes bilatérales entre le fédéral et les provinces, ainsi  
que des lois et règlements provinciaux visant l’application des conditions et des processus prévus 
dans le RAPC. En vigueur pendant 30 ans, soit de 1966 à 1996, le RAPC a été l’une des pierres 
angulaires de l’appareil de l’union sociale. Il était en effet le moteur de lois et de processus 
complémentaires mis en oeuvre à tous les échelons de gouvernement, qui tous partageaient la 
même détermination et le même sens des responsabilités concernant l’aide à donner aux moins 
riches de la société canadienne. 
 
Le RAPC énonçait les conditions liées à l’aide sociale, qui comprenaient entre autres l’obligation 
pour les provinces de prodiguer aux personnes nécessiteuses des montants d’aide sociale suffisants 
pour subvenir à leurs besoins essentiels sur les plans de l’alimentation, du vêtement et du 



95 

 
 

logement. Pour se qualifier au partage moitié-moitié des coûts, les provinces et les territoires 
étaient tenus d’intégrer ces conditions, ainsi que l’interdiction d’imposer un délai de résidence et 
des droits d’appel, dans leurs lois et règlements. Plus précisément, le RAPC :  
 
• exigeait que les provinces se conforment aux conditions relatives aux prestations de base aux 

fins du partage des coûts; 

• autorisait le gouvernement fédéral à conclure des ententes bilatérales avec les provinces;  

• obligeait les provinces à intégrer les conditions d’octroi dans leurs lois et règlements aux fins 
du partage des coûts;  

• instaurait un processus de désignation ou d’approbation des programmes et des services 
admissibles au partage des coûts, ainsi que de contrôle des dépenses. 

 
Les provinces devaient soumettre leurs programmes à l’approbation du fédéral aux fins du 
partage des coûts. Les programmes approuvés étaient énumérés dans les annexes aux ententes 
fédérales-provinciales. Ces annexes visaient les foyers de soins spéciaux, les organismes agréés 
par les provinces de prestation de services sociaux, de même que les lois provinciales autorisant 
la prestation de l’aide sociale et des services sociaux (Cameron, à paraître). 
 
Les provinces pouvaient soumettre les factures afférentes aux programmes approuvés afin que  
le fédéral en absorbe la moitié. L’examen et l’attestation étaient confiés à des fonctionnaires des 
bureaux régionaux du fédéral, et les remboursements étaient versés tous les mois. La vérification 
annuelle relevait de fonctionnaires provinciaux et fédéraux (Cameron, à paraître). Cameron 
souligne que le processus d’approbation et d’attestation était laborieux et que, au début des 
années 1990, avant l’abrogation du RAPC, des efforts avaient été tentés pour le simplifier.  
 
De l’aveu général, le RAPC n’était pas parfait. Le gouvernement fédéral aurait pu user de son 
autorité pour améliorer les processus de contrôle des niveaux, la vérification coûtait cher et les 
recours offerts à la population en cas de non-conformité des transferts fédéraux au RAPC étaient 
peu efficaces. Il n’en demeure pas moins que le RAPC a laissé un trou béant que n’a pas réussi à 
combler la Loi sur les accords fiscaux entre le gouvernement fédéral et les provinces. Nous 
avons besoin d’une nouvelle loi canadienne sur les programmes sociaux qui :  
 
• exposera en détail les objets du TCPS;  

• désignera les programmes et les services auxquels les provinces et les territoires devront 
affecter les paiements de transfert;  

• édictera les normes applicables aux principaux programmes, y compris l’aide sociale et l’aide 
juridique civile;  

• établira des formules de financement stables aux fins des transferts;  

• prescrira un mécanisme de suivi et de responsabilité applicable à tous les paliers de 
gouvernement, et dont l’objet sera de protéger l’intérêt de l’ensemble des Canadiennes et des 
Canadiens; 

• autorisera et définira l’accord distinct et parallèle à conclure avec le Québec. 
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Nous expliquons chacun de ces objectifs ci-après. 
 
Objets de loi canadienne sur les programmes sociaux 
La nouvelle loi devra exposer les objets du TCPS :  
 
• donner effet aux droits prévus aux articles 7 et 15 de la Charte canadienne des droits et libertés, 

ainsi que dans les instruments internationaux sur les droits de la personne signés par le Canada, 
dont le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels; la Convention 
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes; la Convention 
internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale et la Convention 
relative aux droits de l’enfant; 

• donner effet à l’alinéa 36(1)a) de la Loi constitutionnelle de 1982, en veillant à ce que les 
services essentiels publics financés au titre du TCPS donnent des chances égales d’accéder 
au bien-être à l’ensemble des Canadiennes et des Canadiens, sans oublier celles et ceux qui 
appartiennent aux segments les plus vulnérables et les plus défavorisés de la population; 

• donner effet à l’alinéa 36(1)c) de la Loi constitutionnelle de 1982, en veillant à ce que les 
services publics essentiels financés au titre du TCPS soient de qualité acceptable et offerts 
partout au pays. 

 
Affectation des fonds 
Dans sa forme actuelle, les provinces et les territoires doivent utiliser le TCPS dans les domaines 
de l’enseignement postsecondaire, de l’aide sociale et des services sociaux, y compris les 
services de développement de la petite enfance et l’éducation et d’apprentissage et de garde des 
jeunes enfants. Dans les faits cependant, depuis l’abolition du Régime d’assistance publique du 
Canada, le gouvernement fédéral ne contrôle plus la destination réelle des transferts sociaux. Le 
ministère des Finances a annoncé que « [l]es provinces et les territoires sont libres d’affecter les 
fonds du TCPS à leurs priorités au titre de l’éducation postsecondaire, de l’aide sociale et des 
services sociaux » (Canada 2004).  
 
Étant donné que les provinces et les territoires ne sont pas tenus de rendre des comptes, et que le 
gouvernement fédéral ne fait aucun suivi des fonds transférés, il est impossible de savoir au juste 
quels sont les programmes et services qui ont été financés depuis 1995 grâce au TCSPS et, plus 
récemment, du TCPS. Il se peut que des programmes et services tels que les soins à domicile, 
une partie des soins aux enfants et de relève, dont les coûts étaient auparavant partagés en vertu 
du RAPC, soit encore financés par le TCPS. Cependant, nous n’avons aucun moyen de le savoir. 
La raison première invoquée par le gouvernement fédéral en 2004 de scinder le TCSPS en deux 
volets, soit le TCS et le TCPS, était de s’assurer que les fonds supplémentaires engagés étaient 
destinés à la santé.  
 
Selon certains observateurs, il serait plus facile de savoir comment les fonds sont utilisés si le 
TCPS était scindé en deux : un transfert en matière d’enseignement postsecondaire et un autre 
transfert en matière d’aide sociale et de services sociaux. C’est notamment ce que propose le 
Comité permanent des finances dans un rapport commandé au Sous-comité sur le déséquilibre 
fiscal, paru en juin 2005 (p. 39); son point de vue est partagé par la Fédération canadienne des 
étudiantes et étudiants (2004, p. 10-12). En effet, pour contrer les règles plutôt souples de 
l’imputabilité qui ont cours actuellement, il apparaît judicieux de diviser le TCPS en deux volets, 
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l’un pour l’enseignement postsecondaire et l’autre pour l’aide sociale et les services connexes 
comme l’aide juridique civile.  
 
Malgré tout, même si le TCPS n’est pas séparé en deux catégories de transferts, il est affecté à 
deux grands domaines : l’enseignement postsecondaire et l’aide sociale et les services sociaux. 
Le transfert en matière d’enseignement postsecondaire revêt une importance capitale pour les 
femmes dans la mesure où leur accession à de telles études a énormément contribué à leur 
mieux-être économique ces dernières années. Cependant, aux fins des présentes, nous nous 
limiterons au transfert en matière d’aide sociale et de services connexes. 
 
Le TCPS devrait être assorti de conditions d’octroi très précises, qui pourraient être prescrites dans 
une loi sur les programmes sociaux canadiens. Les montants devraient être expressément dictés 
pour l’aide sociale, l’aide juridique civile, les refuges et autres mesures d’aide aux femmes qui 
cherchent à échapper à la violence, les centres pour les femmes, les services de garde d’enfants, 
les soins à domicile, les mesures de soutien aux personnes handicapées, la protection de l’enfance 
et autres services sociaux jugés essentiels. Pour maintenir l’adéquation des affectations aux 
besoins, de nouvelles procédures de vérification devront être mises en place qui garantiront que 
tous les ordres de gouvernement rendent compte au Parlement et aux assemblées législatives de 
l’utilisation des fonds. 
 
Normes et principes  
Il ne sera sans doute pas nécessaire d’associer des règles explicites à tous les programmes et 
services financés au moyen du TCPS. Néanmoins, pour certains régimes comme l’aide sociale  
et l’aide juridique civile, l’expérience de la dernière décennie a montré à quel point ces normes 
étaient importantes. À notre avis, il est essentiel d’établir des normes pour de tels programmes, 
qui auront force exécutoire tant pour le fédéral, qui fournit l’argent, que pour les gouvernements 
des provinces et des territoires, ou les gouvernements autochtones autonomes, qui perçoivent cet 
argent, ainsi que pour les instances municipales ou les organismes chargés de la prestation des 
programmes et des services financés. Le Québec aura tout le loisir de créer ses propres normes 
« à saveur québécoise », dans le respect toutefois des responsabilités communes en matière de 
droits de la personne. 
 
Aide sociale 
Il est impératif que tous les programmes d’aide sociale soient subordonnés à des normes 
communes relativement à la suffisance, à l’admissibilité et à l’équité du traitement. Ces normes 
devront prévoir les responsabilités des gouvernements bénéficiaires. 
 
• Fournir de l’aide à quiconque en a besoin, sans contraintes et sans restrictions dictées par la 

nature du besoin ou sa durée. 
 
• Établir le niveau de l’aide de façon à permettre à toute personne de jouir de son droit à un 

niveau de vie décent, ce qui englobe l’alimentation, le vêtement et le logement. 
 
• Verser des allocations au logement établies en fonction du coût réel d’un logement décent 

dans une région. 
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• Établir le niveau de l’aide en tenant compte du travail non rémunéré de prestation de soins 
effectué par les femmes, sans imposer d’exigences relatives au travail. 

 
• Abolir les exigences relatives au travail ou à la formation imposées comme conditions à la 

réception d’un niveau d’aide sociale suffisant. 
 
• Abolir les règles relatives à la cohabitation, les interruptions temporaires ou permanentes des 

versements ainsi que les délais, reconnus comme étant discriminatoires et punitifs. 
 
• Exiger l’administration publique des programmes et des services, et interdire leur prestation 

par des organismes à but lucratif. 
 
• Énoncer les règles et les procédures de façon claire et juste, et garantir l’accès rapide à l’aide.  
 
• Garantir un droit d’appel de toute décision de refus, de réduction, de restriction ou de 

cessation de l’aide sociale ou d’un service connexe. 
 
• Veiller à l’équité et à l’accessibilité des mécanismes d’appel et à ce que les prestataires 

actuels et potentiels aient accès à des services de représentation, et notamment à une avocate 
ou à un avocat au besoin, une condition essentielle pour rendre la justice accessible à toutes 
et à tous. 

 
• Veiller à ce que les programmes d’aide sociale et les services connexes soient conçus de façon 

à promouvoir l’égalité pour l’ensemble des femmes, en tenant compte de leur diversité, et à ce 
que les règles et les pratiques soient exemptes de toute discrimination fondée sur le statut de 
prestataire de l’aide sociale; le sexe; la situation conjugale ou familiale; la nationalité ou 
l’origine ethnique; la couleur; la race; l’orientation sexuelle; un handicap mental ou physique; 
l’âge ou tout autre motif du même ordre. 

 
• Susciter l’apport des femmes à l’élaboration et à la réforme des programmes d’aide sociale et 

des services connexes, pour qu’ils soient adaptés aux besoins des destinataires et qu’on leur 
rende des comptes.  

 
La fixation des taux de l’aide sociale selon les besoins peut se faire de diverses façons. Par 
exemple, chacun des gouvernements fournisseurs pourrait fixer le taux de l’aide sociale en 
fonction du panier de consommation, dont chacun des éléments sera détaillé, et évaluer combien 
il en coûte dans une région donnée. Les taux de l’aide sociale seraient établis sur des fondements 
rationnels, uniformes et transparents, de sorte que les prestataires et la population en général 
puissent juger, de façon tout à fait éclairée, si les taux sont suffisants. 
 
Aide juridique en matière civile 
Partout au pays, l’aide juridique en matière civile devrait être régie par des normes uniformes 
concernant la suffisance, les critères d’admissibilité et la portée. Les gouvernements qui 
reçoivent le financement devraient être tenus de fournir des services d’aide juridique civile : 
 
• suffisants pour garantir un accès efficace et réel à la justice;  
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• accessibles à quiconque manque de ressources pour exercer son droit à des mécanismes 
appropriés de recours et de réparation; 

• disponibles dans tous les domaines du droit qui mettent en jeu les intérêts fondamentaux des 
femmes et des hommes, ainsi que des personnes à leur charge, y compris le droit de la 
famille, des pauvres, des personnes immigrées et réfugiées, des droits de la personne, de la 
santé mentale et des personnes détenues. 

 
Formules de financement 
La division du TCPS en deux volets ne fait pas l’unanimité, notamment à cause du risque que le 
transfert relatif à l’aide sociale et aux services connexes ne devienne le parent pauvre. En effet, 
ces programmes s’adressent aux plus pauvres, un groupe mal vu qu’on préfère ignorer. La 
crainte de voir le transfert en matière d’aide sociale et de services connexes réduit à la portion 
congrue au profit de programmes de soutien à la classe moyenne est alimentée par le fait que  
le gouvernement fédéral finance 22,3 % des dépenses en santé, contre 11,5 % seulement des 
dépenses liées à d’autres programmes sociaux141. Les spécialistes s’entendent : à partir du 
moment où la santé, l’enseignement postsecondaire, l’aide sociale et les services connexes ont 
été réunis sous la coupe d’un TCSPS global, les dépenses pour la santé ont systématiquement 
engouffré la part du lion, laissant les miettes aux domaines de l’enseignement postsecondaire  
et de l’aide sociale et autres services (Conseil de la fédération 2006). 
 
Fait intéressant, en même temps qu’il recommandait de scinder le TCPS en deux volets, le  
Sous-comité sur le déséquilibre fiscal suggérait d’augmenter les transferts en espèces pour 
l’enseignement postsecondaire, l’aide sociale et autres services sociaux, à un rythme comparable 
à celui des hausses des transferts en santé opérées dans les dernières années (Comité permanent, 
2005, p. 439). Le rapport déposé récemment par le Conseil de la fédération, Réconcilier 
l’irréconciliable (2006), va dans le même sens; il y est noté au passage que le gouvernement 
fédéral n’a pas rétabli son financement pour l’enseignement postsecondaire, l’aide sociale et les 
services connexes aux taux de 1994-1995. Pour rattraper le manque à gagner (taux corrigés en 
fonction de l’inflation), le TCPS devrait être augmenté de 2,2 milliards de dollars par année. 
 
Il est grand temps de hausser le TCPS, selon un taux établi en fonction du taux d’augmentation 
du TCS; et de stabiliser les montants des transferts, afin que les bénéficiaires puissent savoir 
exactement à quoi s’attendre. Enfin, les augmentations devront être assujetties à des normes. 
 
Mécanismes de responsabilisation 
 
La responsabilisation est un terme à la mode, mais comprenons-nous vraiment de quoi il en 
retourne? Les femmes aimeraient que les gouvernements leur donnent l’assurance qu’ils font le 
nécessaire pour honorer les engagements du Canada en matière de droits. Barbara Cameron (à 
paraître) explique que les femmes attendent des gouvernements qu’ils tiennent compte de ces 
droits, qu’ils investissent les fonds nécessaires et qu’ils fassent preuve d’une volonté politique  
de créer les programmes et les services sociaux qui conviendront aux besoins de la population. 
 
Le TCPS est un instrument fédéral essentiel à la vigueur de l’union sociale et des programmes 
sociaux. Mais, comme nous l’avons signalé auparavant, la concertation entre le fédéral et les 
provinces n’en est pas moins utile, désirable, voire essentielle. C’est pourquoi il est fondamental 
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de nous demander quels mécanismes de responsabilisation favoriseront l’interaction positive 
entre les ordres de gouvernement qui permettra de répondre aux besoins des femmes. 
 
Dans The Cult of Efficiency, Janice Stein (1999) déclare que « [traduction] la responsabilité 
exige de la transparence, des normes, une analyse franche et la capacité d’apprendre rapidement 
pour être en mesure de redresser les manques dès qu’ils se manifestent ». Pour que cette vision 
de la responsabilité imprègne les programmes et les services sociaux financés par le TCPS, il est 
essentiel que les procédures et les liens institutionnels puissent garantir : 
 
• des méthodes d’affectation et d’utilisation des fonds, ainsi que de prestation des programmes 

et des services qui tiennent compte des droits fondamentaux des femmes et de la population 
canadienne en général, et qui donnent effet à ces droits; 

• l’évaluation des actions gouvernementales en fonction de normes fondées sur les droits ainsi 
que de normes précises s’appliquant à des programmes en particulier; 

• que toute mesure contraire aux normes soit sanctionnée et corrigée rapidement et équitablement. 
 
La responsabilisation tient aussi de la relation (Fooks et Maslove, 2004. p. 3 et 5-6). En ce qui 
concerne le TCPS, deux types de relations sont en cause : les relations entre les ordres de 
gouvernement, ainsi que les relations entre les gouvernements et la population desservie.  
 
Depuis l’Accord des premiers ministres sur le renouvellement des soins de santé, signé en février 
2003, lequel insiste beaucoup sur la responsabilisation dans ce domaine, on a passé au crible les 
avenues et les moyens offerts pour responsabiliser les milieux de la santé. À cet égard, diverses 
avenues ont été mises à l’essai : les mécanismes de contestation judiciaire fondée sur la Charte et 
les lois relatives aux droits de la personne; la promulgation de lois; la participation citoyenne; la 
mesure du rendement et l’administration citoyenne (RCRPP, 2006).  
 
Selon Fooks et Maslove (2004, p. 17), il est tout à fait remarquable de constater le nombre de 
groupes chargés d’examiner le système de santé, y compris la Commission Mazankowski, la 
Commission Romanow et la Commission Kirby, qui ont recommandé la création d’un organisme 
chargé de renforcer la responsabilisation dans le domaine de la santé. Ces recommandations 
reflètent sans doute une volonté de combiner plusieurs fonctions liées à la responsabilisation et de 
créer un organisme indépendant pour s’en acquitter. Nous recommandons de créer un organisme 
de surveillance et de responsabilisation indépendant analogue pour le TCPS, que nous avons 
baptisé le conseil canadien pour les programmes sociaux. L’organisme serait chargé de 
promouvoir la participation citoyenne; de faire un suivi et de rendre des comptes publics;  
de contrôler la conformité et de trancher les différends142. 
 
Conseil canadien des programmes sociaux 
La création d’un conseil indépendant permettrait de structurer les relations entre les gouvernements, 
de même qu’entre les gouvernements et la population dans le domaine des programmes sociaux. 
Quand il a signé l’accord sur la santé, le gouvernement fédéral a demandé aux provinces et aux 
territoires d’approuver la nomination de mandataires du gouvernement et d’autres organismes 
externes au Conseil de la santé. Le Conseil représente toutes les provinces et tous les territoires, 
hormis l’Alberta, qui s’est désistée, et le Québec, qui avait déjà son propre Conseil sur la santé. Le 
Conseil compte 12 membres représentant les gouvernements et 13 autres membres de l’extérieur. 
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Le président, Michael Decter, est spécialiste en matière de politiques sur la santé (Santé Canada, 
2003a). 
 
Un Conseil canadien des programmes sociaux pourrait être formé de membres représentant 
chacun des ordres de gouvernement et spécialistes dans les domaines des programmes sociaux, 
des droits sociaux et des ententes fiscales intergouvernementales. Il pourrait également s’enrichir 
de membres représentant des organismes non gouvernementaux qui militent pour les droits des 
groupes vulnérables et défavorisés143.  
 
Comme nous le verrons ci-dessous, il pourrait être très judicieux de répartir les diverses 
fonctions de responsabilisation entre diverses instances d’un conseil. En effet, il serait sans doute 
plus approprié de confier le soutien à la participation citoyenne, de même que les fonctions de 
suivi et de compte rendu à un autre groupe que l’évaluation et le contrôle ou le règlement des 
différends. Le règlement des différends entre diverses administrations gouvernementales exige 
des connaissances et une expertise très différentes de celles qui sont requises pour résoudre des 
litiges entre des particuliers et un gouvernement. 
 
Fonctions du Conseil  
• Participation citoyenne – Le Conseil serait appelé :  

• à soutenir la participation du public à l’exercice d’élaboration des formules de financement, 
des affectations et des normes applicables aux programmes et aux services financés; 

• à promouvoir une collaboration opportune et efficace entre les gouvernements, les 
collectivités et la population, et notamment avec des organismes non gouvernementaux 
qui représentent les membres les plus vulnérables et les plus pauvres de la société en ce 
qui a trait aux programmes et aux services sociaux et à leur efficacité.  

 
• Suivi et comptes rendus publics – Le Conseil serait appelé : 

• à assurer le suivi permanent eu égard à l’application des formules de financement par les 
gouvernements, aux affectations aux programmes désignés, ainsi qu’aux normes; 

• à formuler des recommandations aux gouvernements eu égard aux modifications 
proposées aux formules de financement, aux affectations et aux normes;  

• à rendre des comptes périodiques au Parlement et aux assemblées législatives concernant 
les programmes et les services sociaux financés au titre du TCPS, ainsi que les formules 
de financement, les affectations et les normes; 

• à rendre des comptes périodiques aux organismes de défense des droits créés en vertu 
d’instruments des Nations Unies en ce qui a trait à l’intégration des normes relatives aux 
droits de la personne dans les programmes et les services sociaux. 

 
On s’entend généralement sur la nature essentielle de ces fonctions – la promotion de la 
participation citoyenne, le suivi et les comptes rendus – pour tout organisme préposé au contrôle 
de l’efficacité des programmes et des services sociaux144. Le Conseil de la santé, qui découle de 
l’Accord sur le renouvellement des soins de santé de 2003, a été chargé de « de faire le suivi et 
de rendre compte aux Canadiens et aux Canadiennes de la mise en oeuvre de cet accord, et 
particulièrement de ses dispositions relatives à l’imputabilité et à la transparence » (Santé 
Canada, 2003a). 
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Le Conseil canadien de développement social, dans son exposé de principe intitulé What Kind  
of Canada? A Call for a National Debate on the Canada Social Transfer (2004a), suggérait 
d’attribuer des fonctions similaires à un organisme multipartite chargé de promouvoir la 
participation de la population, de conseiller les gouvernements et de rendre compte au public  
des « [traduction] efforts et des moyens mis en oeuvre pour améliorer la qualité, l’accès et les 
résultats ». À noter que le Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
ainsi que l’Observatoire de la pauvreté et de l’exclusion sociale, tous deux créés récemment en 
vertu de la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale du Québec145, ont été 
investis des fonctions de comptes rendus publics et de promotion de la participation citoyenne. 
 
Ce n’est pas encore assez cependant. Il sera impossible de garantir l’efficacité des programmes 
sociaux partout au pays par la seule vertu de rapports publics sur les résultats du TCPS et les 
dépenses en découlant aux parlements et aux assemblées législatives. Il ne faut pas non plus 
s’attendre à une issue miraculeuse de la participation citoyenne à l’élaboration des normes et des 
formules de financement. La divulgation au public d’information sur l’aide sociale et les services 
connexes est certes primordiale et mérite même d’être généralisée, mais ce ne sera pas suffisant 
pour obliger les gouvernements à respecter les droits et à fournir des programmes sociaux 
convenables. Lorsque, à l’instar de l’ECUS, on brandit l’obligation de rendre compte au public 
comme étant garante de la responsabilisation, on nous laisse entendre que la population, une fois 
dûment informée, pourra transiger directement avec les instances politiques si elle constate des 
lacunes dans les services et les programmes, et que l’information reçue lui permettra de voter de 
façon éclairée. Cette vision idyllique occulte deux aspects : l’information diffusée est souvent 
difficile à comprendre et, de façon générale, elle est inaccessible. Pour les personnes dont les 
droits fondamentaux sont bafoués, c’est encore loin de la solution concrète à leurs difficultés et 
aux manquements du système. 
 
• Contrôle de la conformité : Un troisième champ d’action s’impose – le contrôle de 

l’application que font les gouvernements des formules de financement, des affectations et des 
normes, ainsi que le règlement des litiges entourant l’inobservation de ces exigences. Le 
Conseil serait appelé :  
• à vérifier les allocations de fonds et les dépenses, et à évaluer la suffisance des ressources 

affectées au TCPS146; 
• à contrôler la conformité des gouvernements aux normes; 
• à faire le suivi des manquements aux obligations relatives aux formules de financement, 

aux affectations et aux normes de la part des gouvernements fédéral, provinciaux ou 
territoriaux; 

• à recommander les modifications nécessaires pour assurer la conformité; 
• à recommander l’interruption des versements fédéraux en cas d’inobservation des 

affectations ou des normes; 
• à entendre les revendications de personnes ou de groupes concernant la non-conformité 

des méthodes de prestation des programmes et des services sociaux aux formules de 
financement, aux affectations ou aux normes, ou concernant l’insuffisance des 
programmes, des services ou des normes, leur incompatibilité avec les besoins des 
groupes vulnérables et défavorisés, ou avec les normes liées aux droits de la personne; 

• à formuler des recommandations aux gouvernements concernant ces revendications. 
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Ainsi, un conseil pourrait évaluer, redresser et déterminer les pénalités administrées en cas de 
manquements aux visées de transparence et de comptes rendus publics. Les gouvernements 
provinciaux et territoriaux auraient la possibilité de demander l’examen des décisions du fédéral 
de modifier les formules de financement, de même que le gouvernement fédéral et les autres 
parties intéressées pourraient demander que soient vérifiées les dépenses des provinces et des 
territoires, ainsi que leur conformité aux normes. Le TCPS étant un instrument déterminant pour 
garantir le respect des droits des Canadiennes, il est essentiel que ces dernières puissent obtenir 
directement l’examen de leurs plaintes de non-conformité aux normes, de discrimination ou 
d’iniquité mettant en cause les programmes et les services sociaux. 
 
L’Accord sur le commerce intérieur, signé par les premiers ministres en 1995, vise l’abolition 
des entraves au commerce, aux investissements et à la mobilité à l’intérieur du Canada. Il établit 
des procédures précises pour l’instruction et la résolution des litiges entre gouvernements ou 
entre un particulier et une instance gouvernementale147.  
 
Les gouvernements fédéral et provinciaux ont convenu d’un processus de résolution des différends 
découlant de l’accord sur les soins de santé. Selon ce processus, un tribunal d’arbitrage examine la 
conformité aux normes établies par la Loi canadienne sur la santé et recommande la réduction ou 
encore l’interruption des versements fédéraux (Santé Canada 2006)148. 
 
• Force exécutoire légale : De plus, les termes de la Loi sur les programmes sociaux canadiens 

devraient avoir force exécutoire devant les tribunaux. Toute personne résidant au Canada 
devrait avoir qualité pour agir dans l’intérêt public lorsque, à son avis, un gouvernement a 
manqué à une obligation prescrite par la Loi.  

 
• Le Québec : Comme nous l’avons souligné ci-dessus, les normes et les principes défendus 

dans les présentes s’inspirent des normes sur les droits de la personne auxquelles ont adhéré 
tous les gouvernements qui se sont succédés au Québec, ce qui laisse entendre que cette 
province continue d’y adhérer. Cependant, il est fort probable que le Québec préfère édicter 
ses propres systèmes de mise en oeuvre, de suivi et de responsabilisation, de même qu’il a 
déjà établi son propre Conseil de la santé. Rien n’empêche la cohabitation de mécanismes 
différents de prestation et de responsabilisation au Québec et dans le reste du Canada.  

 
La création d’une loi sur les programmes sociaux canadiens serait un exercice assez facile. La loi 
sur la garde des enfants (projet de loi 303) qu’a présentée la députée néo-démocrate Denise Lavoie 
a été adoptée en deuxième lecture par le Parlement en 2006, avec l’appui du Bloc Québécois et du 
Parti libéral. Le projet de loi s’inspire de ce modèle. 
 
Cependant, nous pourrons proclamer que le vent a tourné dans la bonne direction le jour où nous 
aurons obtenu des engagements formels à améliorer la condition de vie des femmes et des 
hommes les plus démunis, la hausse du TCPS par le fédéral, une collaboration réelle entre le 
fédéral, les provinces et les territoires et leur détermination à se soumettre à la raison pour 
conclure un accord spécial avec le Québec. 
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Conclusion 
 
Qu’adviendra-t-il si les provinces ne répondent pas à l’invitation à la collaboration du fédéral?  
Si les provinces refusent de se concerter pour adopter ensemble des normes efficaces en matière 
d’aide et de services sociaux, ainsi qu’un mécanisme de responsabilisation qui engloberait un 
processus de règlement des plaintes? Le gouvernement fédéral pourrait continuer à verser de 
l’argent aux provinces pour certains programmes sociaux, moyennant certaines conditions. C’est 
la base. Pour préserver l’union sociale, le gouvernement fédéral doit se tenir prêt à financer les 
programmes sociaux essentiels et à imposer les conditions que lui commandent les obligations 
qu’il a contractées envers la population canadienne aux termes de l’article 36 de la Constitution, 
de la Charte et de divers instruments internationaux de défense des droits de la personne. 
 
Il est grand temps que le gouvernement fédéral prenne les commandes. Dans une certaine 
mesure, on pourrait dire que l’union sociale est de deux ordres dans notre pays. D’une part, 
l’union sociale doit servir les intérêts de la totalité des Canadiennes et des Canadiens en matière 
de santé. D’autre part, l’union sociale concerne les intérêts des plus pauvres, la détérioration des 
régimes de l’aide sociale et de l’aide juridique civile et d’autres services sociaux. Bien que ces 
deux volets de l’union sociale soient d’une importance capitale pour les femmes, leurs droits 
fondamentaux ont été bafoués par une décennie d’érosion des programmes d’aide sociale et des 
autres services sociaux. Malgré les écueils, les normes de l’union sanitaire sont restées en place 
et les ressources pour les soins de santé ont augmenté. Le gouvernement fédéral, fût-il formé par 
un gouvernement conservateur minoritaire, tient à son rôle de leader dans ce domaine et fait donc 
grand cas des mesures de responsabilisation. En revanche, l’union sociale a été amputée d’une 
grande partie de ses ressources en 1995, et rien n’a été fait pour restaurer ses fondements. Les 
normes ont disparu. Les thèmes de l’aide sociale et des services sociaux sont peu en vogue dans 
les milieux politiques. Les femmes pauvres sont aujourd’hui plus pauvres encore qu’il y a 
dix ans, malgré les excédents budgétaires et la vigueur de notre économie. 
 
Tous les gouvernements doivent se plier aux impératifs de l’article 36 de la Constitution et faire 
en sorte que les Canadiennes puissent exercer leurs droits à l’égalité, à la sécurité personnelle et 
à un niveau de vie décent. Dans le cas du fédéral, sa responsabilité est plus grande encore à cause 
de l’instrument pratique que représente le TCPS, qui lui permet de faire le pont entre les droits et 
le financement afin que toute la population canadienne reçoive des services publics essentiels de 
qualité acceptable. 
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NOTES 
 

 
1 Les femmes étaient deux fois plus susceptibles que les hommes de s’absenter du travail pour 
vaquer à leurs responsabilités familiales (Statistique Canada, 2006, p. 109). Cette répartition des 
responsabilités de soins aux enfants se maintient après la dissolution des unions. Les femmes 
obtiennent la garde exclusive 48 % du temps, contre 8 % pour les hommes (Statistique Canada, 
2006, p. 40). Se reporter également à Boyd (2003, p. 215). 
 
2 Ce travail comptait pour 32 à 54 % du produit intérieur brut en 2000, selon l’échelle de valeur 
utilisée (Statistique Canada, 2000, p. 97). 
 
3 Il convient de souligner que la rareté des femmes dans ces champs d’études universitaires ne 
laisse pas présager d’augmentation à court terme. 
 
4 Si les immigrantes plus scolarisées sont moins bien servies que les Canadiennes dans le marché 
du travail, on peut imaginer que, pour certaines immigrantes peu scolarisées qui doivent suivre 
des formations en alphabétisation et en anglais, les obstacles sont forcément plus nombreux. 
  
5 Il s’agit des chiffres après impôt – les chiffres avant impôt sont plus élevés. 
 
6 De 1995 à 2005, le nombre de mères seules touchant l’aide sociale en Colombie-Britannique 
est passé de 34 737 à 4 345 (ministère de l’Emploi de la Colombie-Britannique, 2006). Bien que 
le gouvernement attribue cet écart au nombre grandissant de personnes au travail, une étude du 
Centre canadien de politiques alternatives montre que les femmes ont été frustrées de l’aide 
sociale même si elles en avaient besoin (Wallace et al., 2006). 
 
7 Pour une analyse globale, se reporter à Mosher (2006); Bakan et Schneiderman (1992); Jensen 
et Phillips (2001); King et Waldron (1988); Prociacci (2001); Banting (1998).  
 
8 La loi constitutionnelle de 1982 forme l’Annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), qui 
stipule, au ch. 11, art. 36 :  
 

36. (1) Sous réserve des compétences législatives du Parlement et des législatures 
et de leur droit de les exercer, le Parlement et les législatures, ainsi que les 
gouvernements fédéral et provinciaux, s’engagent à  

a) promouvoir l’égalité des chances de tous les Canadiens dans la 
recherche de leur bien-être; 
b) favoriser le développement économique pour réduire l’inégalité 
des chances; 
c) fournir à tous les Canadiens, à un niveau de qualité acceptable, 
les services publics essentiels. 

(2) Le Parlement et le gouvernement du Canada prennent l’engagement de 
principe de faire des paiements de péréquation propres à donner aux 
gouvernements provinciaux des revenus suffisants pour les mettre en mesure 
d’assurer les services publics à un niveau de qualité et de fiscalité sensiblement 
comparables. 
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9 Les femmes jouissent de droits constitutionnels à l’égalité en vertu des articles 15 et 28 de la 
Charte : 
 

15. (1) La loi ne fait acception de personne et s’applique également à tous, et tous 
ont droit à la même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment de 
toute discrimination, notamment des discriminations fondées sur la race, l’origine 
nationale ou ethnique, la couleur, la religion, le sexe, l’âge ou les déficiences 
mentales ou physiques.  
 
(2) Le paragraphe (1) n’a pas pour effet d’interdire les lois, programmes ou 
activités destinés à améliorer la situation d’individus ou de groupes défavorisés, 
notamment du fait de leur race, de leur origine nationale ou ethnique, de leur 
couleur, de leur religion, de leur sexe, de leur âge ou de leurs déficiences mentales 
ou physiques. 
 
28. Indépendamment des autres dispositions de la présente charte, les droits et 
libertés qui y sont mentionnés sont garantis également aux personnes des deux 
sexes. 
 

10 L’article 7 de la Charte stipule que « Chacun a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa 
personne; il ne peut être porté atteinte à ce droit qu’en conformité avec les principes de justice 
fondamentale ». 
 
11 Se reporter à l’article 11 de l’instrument cité à la note 12. 
 
12 Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1976) A.G. Rés. 2200 
(XXI), 21 UN GAOR, Suppl. no 16, p. 49-50, U.N. Doc. A/6316. 
 
13 Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
(1981) A.G.. rés.34/180, 34 UN GAOR, Suppl. no 710.46, p. 193, U.N. Doc A/34/46. 
 
14 Slaight Communications c. Davidson, [1989] 1 CSC 1038; Baker c. Canada (Ministre de la 
Citoyenneté et de l’Immigration), [1999] 2 CSC. 817,860 à 862; R. c. Ewanchuk, [1999] 1 CSC 
330, juge L’Heureux-Dubé, 365; États-Unis c. Burns, [2001] 1 CSC 283. 
 
De façon relativement explicite, le gouvernement canadien a envisagé la Charte comme un moyen 
de s’acquitter des obligations prises en vertu du PIRDESC. En 1993, en réponse à des questions 
émanant du Comité des Nations Unies sur les droits économiques, sociaux et culturels par suite de 
son examen de la conformité du Canada aux obligations visées par le PIRDESC, le gouvernement 
fédéral a affirmé que la Charte « [traduction] garantissait que toutes les personnes pouvaient 
subvenir à leurs besoins essentiels (CESCR, Résumé de la 5e réunion : Canada, U.N. Doc. 
E/C.12/1993/SR.5, 25 mai 1993, par. 21). Le Canada a réitéré sa position en 1998, ajoutant que  
les arrêts de la Cour suprême du Canada dans Slaight, cité ci-dessus, et dans Irwin Toy c. V. G. 
Québec [1989]1 CSC 1038, confirment que la Charte sert effectivement à garantir les droits 
prévus par le PIRDESC et que la population n’est pas privée du strict minimum vital 
(Gouvernement du Canada, Réponses aux questions supplémentaires posées par le Comité  
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des Nations Unies sur les droits économiques, sociaux et culturels à l’occasion du troisième 
rapport périodique du Canada concernant le Pacte relatif aux droits économiques, sociaux et 
culturels, Doc. ONU HR/CESCR/NONE/98/8, octobre 1998, par. 33). 
 
15 À la fin du moratoire de trois ans sur l’article 15, en 1985, le gouvernement fédéral a créé le 
Comité parlementaire sur les droits à l’égalité, présidé par Patrick Boyer, alors député. Ce comité 
avait été chargé d’organiser des consultations et de recommander des modifications à apporter 
aux lois, aux politiques et aux programmes fédéraux afin de les rendre conformes à l’article 15. 
Bruce Porter (2005) rend compte des propositions dans 20 Years of Equality Rights: Reclaiming 
Expectations. À la lumière des procès-verbaux des délibérations du Sous-comité sur les droits  
à l’égalité du Comité permanent de la justice et des questions juridiques (17 avril 985), Porter 
explique que de nombreuses personnes estiment que l’article 15 impose des obligations positives 
au gouvernement, visant notamment à résorber les écarts socioéconomiques. Ainsi, le Comité 
canadien d’action sur le statut de la femme soutient que l’article 15 « [traduction] confère le 
devoir positif au gouvernement fédéral de même qu’aux gouvernements provinciaux d’assurer  
la protection égale de la loi. Par conséquent, il doit utiliser les fonds et les lois de sorte que les 
femmes en tirent le même bénéfice » (CCASF 1985, p. A-142). 
 
16 Porter, 2005, rapporte que Lynn Smith a démontré que l’article 15 indique et exige même un 
changement de paradigme (Smith 1986, p. 368). Dans « Égalité et droits à l’égalité », un article 
paru dans la même publication que celui de Smith, Francine Fournier (1986, p. 25) insiste sur  
la parité entre le droit à l’égalité prescrit par la Charte québécoise des droits et libertés de la 
personne et les droits à l’égalité découlant de l’article 15 de la Charte canadienne. Selon 
l’auteure, les deux englobent non seulement des droits civils et politiques, mais également  
des droits économiques, sociaux et culturels : 
  

[Traduction] Les politiques, les mesures et les textes législatifs dont l’objet  
est d’assurer une répartition plus égale et, partant, plus équitable de la richesse 
doivent aller de pair avec les instruments de lutte à la discrimination. C’est 
l’objectif que doit se donner toute société désireuse de se fonder sur les droits à 
l’égalité, dans les domaines civil et politique aussi bien que dans les domaines 
social, économique et culturel (p. 25-26). 
 

Ann Bayefsky (1986, p. 24), dans un article publié la même année sous le titre « Defining Equality 
Rights », abonde dans le même sens. Selon elle, le concept d’égalité qui fait partie intégrante de la 
« protection égale de la loi » est beaucoup plus large que les notions traditionnelles de non-
discrimination; en fait, il contient en lui-même l’obligation positive de fournir des programmes 
sociaux qui sont non seulement non discriminatoires, mais qui sont également suffisants pour 
satisfaire aux besoins des groupes défavorisés. 
 

[Traduction] La notion de but ou d’objet qui découle du concept de « protection 
égale de la loi » incorporé à l’article 15 corrobore la conception moderne des 
pouvoirs et des responsabilités d’un gouvernement canadien. Nous n’avons pas  
à faire nôtre la vision de l’égalité chère à Lincoln. Nos attentes relatives aux 
standards minimaux du bien-être – prestations d’aide sociale, logements 
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subventionnés, assurance-emploi, assurance-maladie publique, aide juridique – 
nous distinguent de la société états-unienne, encore à ce jour. 
 

17 Selon certaines sources, c’est le concept même de la citoyenneté qui est ébranlé (Mosher et al., 
2005, p. 2). 
 
18 Stephen Kennet [Securing the Social Union (Kennett, 1997, p. 5-6)] et Robin Boadway 
[« Should the Canadian Federation be Rebalanced? » (Boadway, 2003)], notamment, ajoutent 
qu’il est important d’établir des normes nationales pour renforcer l’efficacité. L’argument de 
l’efficacité procède d’un autre argument voulant que les politiques sociales aient une incidence 
sur le marché interne commun, c’est-à-dire l’union économique. Les normes nationales relatives 
à l’union sociale peuvent atténuer les distorsions induites dans le marché du travail par les 
politiques sociales trop disparates des provinces. L’union sociale et l’union économique sont en 
relation étroite du simple fait que la vitalité économique dépend de la vitalité de l’union sociale. 
Selon l’économiste Robin Boadway : 
 

[Traduction] Certains objectifs économiques et sociaux ont une portée nationale. 
[…] Parmi ces objectifs se trouvent d’un côté les dimensions multiples de l’équité 
redistributive : l’assurance sociale, l’égalité des chances, l’égalité du revenu, la 
lutte à la pauvreté, etc. […] D’un autre côté, les objectifs rattachés à l’efficacité 
économique ont une portée éminemment nationale; c’est le cas par exemple de 
l’efficacité de l’union économique intérieure (l’abolition des entraves à la libre-
circulation des produits entre les provinces et les facteurs de production). La 
dimension nationale de ces principes de l’équité redistributive et de l’efficacité  
de l’union économique intérieure a été établie dans divers accords 
intergouvernementaux parallèles tels que l’Entente-cadre sur l’union sociale 
(ECUS), qui vise l’équité redistributive, et l’Accord sur le commerce intérieur 
(ACI), qui s’intéresse à l’efficacité nationale.  
 

19 L’Association médicale canadienne recommande d’enchâsser ces normes nationales dans une 
Charte canadienne de la santé. 
 
20 L.R.C. 1985, C-1 [abrogée]. (RAPC.) 
 
21 Les provinces ont raison d’être mécontentes contre les réductions unilatérales imposées par  
le fédéral. En 1990, le fédéral a décidé de réduire ses dépenses et de contenir la hausse des 
transferts aux provinces les plus riches en vertu du RAPC à seule fin de réduire son déficit. C’est 
l’objet de la Loi sur la compression des dépenses publiques. Le plafonnement du RAPC imposait 
un plafond annuel de 5 % sur la croissance des contributions du fédéral aux 3 provinces 
« nanties », soit la Colombie-Britannique, l’Alberta et l’Ontario. Au titre du RAPC, le fédéral 
avait conclu des ententes de partage des coûts avec ces trois provinces (et les sept autres), 
lesquelles obligeaient le fédéral à payer la moitié des coûts engagés par les provinces pour  
leurs programmes d’aide sociale satisfaisant aux dispositions du RAPC. Dans les faits, les 
modifications législatives soustrayaient le fédéral aux obligations que lui conféraient les 
ententes. La loi modificative a été contestée sur divers motifs, mais toutes les revendications  
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ont été rejetées par la Cour suprême du Canada. Se reporter au Régime d’assistance publique du 
Canada, [1991] 2 C.S.C. 525. 
 
22 Consulter à cet égard la position de l’Alliance féministe pour l’action internationale, énoncée 
dans le document de la table ronde sur le TCPS (www.fafia-afai.org). 
 
23 C’est la position adoptée par l’Alliance féministe pour l’action internationale après une table 
ronde sur le TCPS à laquelle participaient des représentantes de l’Association des femmes 
autochtones du Canada. 
 
24 Le gouvernement libéral minoritaire a, faut-il s’en étonner, assumé avec plus d’enthousiasme 
son rôle de leader en matière de politiques sociales entre 2004 et 2006. 
 
25 Caragata (2003, p. 562), cité par LeRoy et al. (2004). 
 
26 Se reporter à L’équilibre fiscal au Canada : les faits (ministère des Finances 2004). D’autres 
documents commandés par le ministère des Finances abondent dans le même sens (notamment, 
Matier et al., 2001). 
 
27 Nous avons déjà donné un bref historique des programmes sociaux du Canada et une analyse 
des suites de la Loi d’exécution du budget de 1995 dans Les femmes et le déficit en matière 
d’égalité. La mise à jour que nous proposons ici pose le contexte de la discussion sur le TCPS.  
Le premier exposé a servi de fondement aux mémoires déposés par l’Association nationale 
Femmes et Droit et l’Alliance féministe pour l’action internationale aux organismes créés en  
vertu d’instruments des Nations Unies, dont le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels et le Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes. Nous avons collaboré à la rédaction de ces mémoires. 
 
28 RAPC, alinéa 6(2)a).  
 
29 RAPC, par. 2(a). 
 
30 Le RAPC stipule que le régime provincial doit « fournir l’aide dans une mesure compatible 
avec les besoins fondamentaux » d’une personne. Aux yeux de la Cour suprême du Canada, cela 
signifie qu’une province doit fournir des montants qui sont effectivement « compatibles » avec 
les besoins fondamentaux, et non pas seulement « envisager » ou « considérer » ces besoins 
fondamentaux. Finlay c. Canada (Ministre des Finances) [1993], 101 D.L.R. (4e) 567 à 576, 1 
R.C.S. 1080, 150 N.R. 81, 63 F.T.R. 99 (note), 2 D.M.P.L. 203 [Finlay]. 
 
31 RAPC, alinéa 6(2)c). 
 
32 RAPC, alinéa 6(2)e). 
 
33 Beaucoup de problèmes attribués aux programmes de travail obligatoires ont été recensés, y 
compris l’obligation des prestataires de travailler sans rémunération ou contre une rémunération 
inférieure aux normes aux côtés de consoeurs et de confrères de travail touchant un salaire et des 
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avantages conformes aux normes du travail. Voir à cet égard Québec (Ministère du Tourisme) c. 
Lambert (no 3) [1996], 29 C.H.R.R. D/246 (T.D.P.Q.), une décision dans laquelle un tribunal  
du Québec a tranché que M. Lambert, un assisté social, avait subi un préjudice fondé sur sa 
condition sociale en étant forcé de travailler dans un ministère pour un salaire inférieur au taux 
minimum. 
  
34 D’autres raisons incitaient les provinces à se conformer aux normes. Ainsi, le RAPC 
reconnaissait aux personnes nécessiteuses le droit de s’adresser aux tribunaux pour faire 
examiner le caractère suffisant des prestations d’aide sociale consenties par une province. C’est 
ce qui a été établi par la décision Finlay c. Canada (Ministre des Finances) [1986], 2 R.C.S. 607, 
à l’égard du Manitoba. La Cour suprême du Canada a soutenu que les infractions présumées au 
RAPC pouvaient être soumises à l’examen d’un tribunal sur demande des prestataires de l’aide 
sociale. Même si la Cour n’est pas allée jusqu’à accorder la qualité de contester de plein droit à 
Jim Finlay, il a quand même obtenu le droit de contester au motif de l’obligation des provinces 
de suivre les normes du RAPC dans l’intérêt du public. La Cour admet en outre, en termes 
explicites, que les prestataires de l’aide sociale sont directement et personnellement visés par  
la conformité des provinces à ces normes. Cependant, le mécanisme d’application du RAPC  
est maladroit puisqu’il ne confère pas aux prestataires de droits ni de recours contre les 
gouvernements provinciaux. Au vu d’une infraction d’un gouvernement provincial aux 
conditions de financement du RAPC, le seul recours des prestataires de l’aide sociale était 
d’accuser le gouvernement fédéral d’avoir fait des versements non autorisés à ladite province. 
Cette avenue était incommode dans la mesure où les prestataires recevaient leur argent non pas 
du gouvernement fédéral, mais du provincial. C’est le gouvernement provincial qui, dans les 
faits, décide des sommes versées aux prestataires de l’aide sociale. Or, le RAPC ne reconnaissait 
pas aux prestataires le droit de s’adresser aux tribunaux pour obliger les gouvernements 
provinciaux à ajuster les prestations aux normes du RAPC. Malgré son caractère flou et 
maladroit, ce mécanisme d’application du RAPC donnait aux prestataires des programmes d’aide 
sociale un embryon de recours légal en cas d’infraction aux garanties du Régime. Il a été précisé 
après la décision Finlay, qui établit un recours découlant directement du RAPC et des conditions 
des accords de financement entre le fédéral et les provinces. Il ne faut pas confondre avec les 
mécanismes d’appel en matière d’aide sociale que le RAPC obligeait les gouvernements 
provinciaux à fournir et aux termes desquels les prestataires pouvaient obtenir réparation par 
suite d’une interprétation et d’une application erronées des lois provinciales en matière d’aide 
sociale de la part de fonctionnaires provinciaux. 
 
35 Règlement du Régime d’assistance publique du Canada, C.R.C. 1978, ch. 382, art. 13. 
 
36 Les provinces n’ont pas l’obligation en vertu du TCSPS de prévoir un mécanisme d’appel.  
Ces mécanismes sont quand même restés en place mais, dans certaines provinces comme la 
Colombie-Britannique, sous une forme passablement amputée. 
 
37 Se reporter à la note 21. 
 
38 Les provinces ont interjeté appel contre le « plafond sur le RAPC ». Dans le Renvoi relatif au 
Régime d’assistance publique du Canada (C.-B.), [1991] 2 R.C.S. 525, 58 C.B.L.R. (2e) 1, 1 
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Admin. L.R. (2e) 1, 6 W.W.R. 1 [ci-après Renvoi relatif au RAPC], la Cour suprême du Canada a 
jugé que le RAPC pouvait être modifié d’une façon unilatérale par le Parlement du Canada  
et que le gouvernement fédéral de l’époque ne pouvait pas lier le Parlement de manière à 
l’empêcher d’apporter plus tard une telle modification législative. Cette décision a eu pour effet 
de permettre au gouvernement fédéral de se retirer de la formule de financement à part égale des 
frais, ce qu’il a fait en plafonnant les contributions qu’il versait à certaines provinces en 1990. 
 
39 Le Transfert canadien en matière de santé et de programmes sociaux a été maintenu jusqu’en 
2004, année où il a été divisé en deux parties : le Transfert canadien en matière de santé et le 
Transfert canadien en matière de programmes sociaux. Au titre de l’Accord des premiers 
ministres sur le renouvellement des soins de santé, les parties ont consenti à la division des 
transferts, pour « assurer une plus grande transparence et une meilleure reddition de compte pour 
ce qui est du soutien que le gouvernement fédéral apporte au domaine de la santé. Par ailleurs, 
l’État continuera de donner aux provinces et aux territoires suffisamment de latitude pour leur 
permettre d’allouer des fonds aux programmes sociaux en fonction de leurs priorités 
respectives » (Ministère des Finances, 2004). 
  
40 Le Québec n’a pas signé l’ECUS parce qu’il estime que le pouvoir de dépenser du fédéral 
empiète sur ses pouvoirs souverains. 
 
41 Il s’agit là d’une reformulation importante de l’article 36 de la Constitution, qui garantit à la 
population canadienne l’accès aux services essentiels « à un niveau de qualité acceptable » et 
non « de qualité sensiblement comparable ». 
 
42 Communiqué sur la santé (11 septembre 2000); Processus de prévention et de règlement des 
différends liés à la Loi canadienne sur la santé (24 avril 2002); Accord des premiers ministres 
sur le renouvellement des soins de santé (février 2003); Plan décennal pour consolider les soins 
de santé (16 septembre 2004). Le site de l’Entente-cadre sur l’union sociale se trouve à l’adresse 
www.socialunion.ca. 
 
43 Se reporter à Goelman et al. (2005) pour une description de ces principes. 
 
44 Il convient de souligner quelques différences entre les provinces pour ce qui est de l’aide 
juridique en matière civile. Malgré les réductions des transferts de fonds dans ce domaine, l’Ontario 
a maintenu une couverture beaucoup plus large que la plupart des autres gouvernements. Malgré 
tout, le dernier rapport de l’organisme Aide juridique Ontario (2006, p. 1 et 17) indique que le 
nombre de clientes et de clients refusés atteint un sommet jamais vu et qu’il sera impossible de 
maintenir les niveaux de services actuels sans financement additionnel. Selon ce rapport, l’aide 
juridique en matière civile devra être mieux financée. 
 
45 Par. 13(3) de la Loi d’exécution du budget 1995, S.C. 1995, ch. 17. 
 
46 [2002] 4 R.C.S. 429, 2002 CSC 84. 
 
47 En 2003, les taux ont connu une légère hausse : une famille monoparentale de quatre personnes 
touchait 21,24 $ de plus qu’en 2002 (BC Reg 286/2003). 
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48 Se reporter à BC Re. 479.1976, Annexe B, art. 14 et BC Re. 58/2002, Annexe 2, par. 14(b). 
 
49 Employment and Assistance Act, S.B.C. 2002, ch. 40, art. 8, et Employment and Assistance 
Regulation, BC Reg. 331/2003, art. 18. Certaines exceptions s’appliquent pour ce qui est de 
l’obligation d’avoir occupé un emploi rémunéré pendant deux ans. 
 
50 Employment and Assistance Regulation, BC Reg. 331/2003, art. 3. Certaines exceptions 
s’appliquent pour ce qui est de l’obligation de chercher un emploi pendant trois semaines. 
 
51 BC Reg. 331/2003, art. 29. 
 
52 EA Regulation, al. 29(4)b); Income Assistance Regulation, BC Reg. 75/97, par. 6(2). 
 
53 EA Regulation, art. 27. La règle vaut pour l’ensemble des prestataires de l’aide sociale, à 
l’exception des personnes inaptes au travail. La période de 24 mois ne comprend pas les mois  
de grossesse; les mois pendant lesquels la ou le prestataire avait moins de 19 ans ou plus de 
65 ans; pendant lesquels il était un enfant hébergé chez un parent; participait à un programme  
de formation approuvé par le gouvernement; touchait une prestation réduite d’aide sociale  
parce que la conjointe ou le conjoint ou une autre personne avec laquelle elle ou il cohabitait ou 
partageait des biens a atteint la limite de 24 mois pour le versement de l’aide sociale; était réputé 
avoir un handicap ou cumuler de multiples obstacles persistants à l’emploi; était chef de famille 
monoparentale et s’occupait de son enfant, d’une ou d’un enfant placé en famille d’accueil ou 
d’une ou d’un parent, ou encore d’une ou d’un enfant en famille d’accueil ayant un handicap 
mental ou physique exigeant la présence à la maison; n’était pas admissible à l’aide sociale en 
raison de son statut de personne immigrante; ou était temporairement exempté par le 
gouvernement de chercher un emploi. Dans le cas des parents ayant des enfants de plus de  
3 ans, le Règlement ne prévoit pas la cessation des prestations, mais une réduction de 100 $  
de la prestation mensuelle (EA Regulation, art. 27 et 29. 
 
54 Honorable Stan Hagen. Débats de l’Assemblée législative (2004, p. 10037). 
 
55 Wallace et al. (2006a, p. 6) affirment qu’une partie seulement de la diminution du nombre de 
prestataires de l’aide sociale est attribuable à la situation améliorée du marché du travail : 
 

[Traduction] En principe, quand les affaires vont bien et que les emplois 
abondent, on s’attendrait à ce que moins de personnes aient besoin de l’aide 
sociale, et le contraire lorsque les taux de chômage culminent. Or, le nombre de 
prestataires a diminué en 2002, malgré la hausse du chômage. Le marché du 
travail a ensuite repris du mieux mais, selon l’analyse économique menée aux fins 
de la présente étude, ce regain est à la source de la moitié seulement de la baisse 
des prestataires. L’autre moitié est le résultat des refontes des politiques du 
gouvernement. 

 
56 En décembre 2005, 140 587 personnes recevaient de l’aide sociale. La plupart touchaient une 
aide temporaire, c’est-à-dire autre que des prestations d’invalidité. De ce nombre, 49 % étaient 
des familles monoparentales, dont le chef est une femme dans la plupart des cas, 8 % des 
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familles biparentales, 4 % des couples sans enfant, 15 % des femmes célibataires et 24 % des 
hommes célibataires (Colombie-Britannique 2005). 
  
57 Les critères d’admissibilité ont été resserrés partout au pays, et les victimes sont surtout des 
femmes. Une enquête longitudinale menée récemment auprès de personnes ayant quitté l’aide 
sociale indique que l’une des quatre causes de la diminution du nombre de prestataires peut être 
le « resserrement des critères d’admissibilité, qui peut avoir incité certaines personnes à quitter le 
régime, même si elles n’étaient pas prêtes à entrer sur le marché du travail » (Frenette et Picot 
2003, p. 17). 
 
58 Les compressions de 22 % dans les taux de l’aide sociale ont eu lieu en 1995. Dix années plus 
tard, les taux ont remonté de 3 %. 
 
59 Kimberly Rogers avait été reconnue coupable de fraude contre le régime de l’aide sociale 
parce qu’elle avait reçu un prêt étudiant alors qu’elle était prestataire. Pour ce délit, elle avait  
été assignée à résidence. Même si sa grossesse arrivait à terme, on lui a coupé toute aide par  
suite d’une décision préliminaire et, après appel de la décision, on lui a accordé une aide 
minimale. « [Traduction] Isolée, à son huitième mois de grossesse, dans un état d’affolement 
légitime quant à son avenir et incapable de quitter son appartement, Mme Rogers est morte d’une 
surdose de médicaments d’ordonnance pendant la canicule de la mi-août 2001 » (Chunn et 
Gavigan, 2004). La disposition sur le bannissement à vie de l’aide sociale prévu dans la Loi  
de 1997 sur le programme Ontario au Travail, Règ1. de l’Ont. 34/98, art. 36 a été abrogée  
par suite d’une recommandation de l’enquête du coroner sur le décès de Kimberly Rogers.  
Le bannissement temporaire a également été interdit. Cependant, les interdictions de trois  
et six mois pour non-conformité aux ententes de participation restent en vigueur. 
 
60 Alinéa 3(2)d) de la Legal Services Society Act, R.S.B.C. 1996, ch. 256, abrogée et remplacée 
par la Legal Services Society Act, S.B.C. 2002, ch. 30, art. 28, en vigueur depuis le 9 mai 2002. 
 
61 Le gouvernement de la Colombie-Britannique recueille beaucoup plus d’argent qu’il n’en 
dépense annuellement en aide juridique. Il reçoit en effet des crédits du fédéral et engrange une 
taxe de 7,5 % sur les services juridiques rendus dans la province au titre de l’aide juridique 
(Brewin et Stephens, 2004, p. 16-17). 
 
62 Lettre du procureur général, Geoff Plant, du 17 novembre 2003, versée aux dossiers du BC 
CEDAW Group. 
 
63 [2004] 3 R.C.S. 381 [NAPE]. 
 
64 [2002] 4 R.C.S. 429 [Gosselin]. 
 
65 S.N. 1991, ch. 3 [Public Sector Act].  
 
66 Pour éclairer l’interprétation de l’article 15, la NAPE a invoqué les instruments internationaux 
liés aux droits de la personne qui confèrent au Canada l’obligation de réparer la discrimination 
sexuelle en matière salariale. L’Association a également soutenu qu’une telle violation des droits 
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n’était pas raisonnablement ni expressément justifiée en vertu de l’article premier de la Charte, 
un argument reposant sur un cadre d’analyse bien établi de l’article premier voulant qu’il 
appartient avant tout aux responsables du gouvernement de prouver par des faits et des 
arguments que la violation des droits prévus par la Charte est justifiée par un « besoin urgent  
et réel » et que les moyens pris sont conformes à ces besoins. L’Association a avancé de plus  
que l’objectif de réduire les dépenses publiques n’est pas une raison suffisante pour justifier  
qu’il viole des droits reconnus par la Charte, en insistant sur le fait que la partie défenderesse  
n’a pas réussi à prouver qu’elle a envisagé des solutions de rechange raisonnables. L’Association 
souligne l’obligation de la défenderesse de fournir la preuve qu’elle a agi conformément à 
l’article premier et qu’elle s’est déchargée de son lourd fardeau de la preuve. Elle signale le 
défaut du gouvernement de présenter des témoins à même de prouver que le contexte ayant mené 
à la prise de mesures d’austérité est assimilable à une crise financière « extraordinaire » et que le 
gouvernement a évalué sérieusement d’autres solutions plus respectueuses des droits des 
femmes. 
 
67 1960, ch. 44 [Déclaration canadienne des droits]. Se fondant sur la Déclaration canadienne des 
droits, la Cour suprême du Canada a tranché en 1973 que Jeanette Lavell et Yvonne Bédard n’avait 
subi aucune discrimination en vertu de l’alinéa 12(1)b) de la Loi sur les Indiens. À cette époque, la 
Loi stipulait que les hommes mariés à une non-Indienne transmettaient leur statut d’Indien à leur 
femme et à leurs enfants, alors que les Indiennes qui épousaient un non-Indien perdaient leur statut 
et leur droit de le transmettre à leurs enfants. La Cour suprême avait tranché qu’elles n’étaient pas 
victimes de discrimination parce qu’il n’existait aucune garantie d’égalité « en vertu » de la 
Déclaration des droits. Les femmes étaient toutes traitées de la même façon « aux yeux de » la loi. 
L’occasion manquée alors d’examiner la nature des discriminations à l’intérieur des lois et la 
prépondérance donnée à la simple application ou encore à l’administration de la loi a été reconnue 
depuis. Aujourd’hui, les femmes et les tribunaux considèrent que l’on interprète l’essence des lois 
ou leurs conséquences en regard de l’article 15 de la Chartre, et non plus uniquement leur libellé.  
 
68 Plaidoirie de l’intimé. 
 
69 Bien que le gouvernement de Terre-Neuve fasse toujours allusion au « report » des 
rajustements au titre de l’équité salariale pour 1988-1991, il a dans la réalité ni plus ni moins 
rejeté l’obligation qui lui incombait de redonner l’équité salariale aux femmes à l’emploi de la 
fonction publique pour cette période. 
 
70 Mis en évidence dans le texte original. 
 
71 (2003) 190 B.C.A.C. 187, 2003 BCCA 663, par. 70. 
 
72 Selon les propos du juge Bastarache. Au par. 334, la juge Arbour explique ainsi la situation : 
« Voilà la somme que le législateur lui-même a jugée suffisante pour répondre aux besoins 
ordinaires d’un adulte seul. » Et, au par. 372, la juge Arbour y va de ce commentaire : 
 

Avec une somme de 170 $ par mois, il est impossible de se payer un loyer. De fait, 
en 1987, le loyer mensuel d’un studio dans la région métropolitaine de Montréal 
oscillait approximativement entre 237 $ et 412 $, selon l’endroit où il était situé. 
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Celui des appartements comptant 2 chambres à coucher variait de 368 $ à 463 $. 
Par conséquent, alors que certains bénéficiaires d’aide sociale ont été en mesure 
d’habiter chez leurs parents, bon nombre d’entre eux sont devenus des sans-abri. 
Au cours de la période en cause, on estime que plus de 5 000 jeunes adultes 
vivaient dans les rues de la région métropolitaine de Montréal. Monsieur Arthur 
Sandborn, travailleur communautaire, a témoigné que les jeunes prestataires 
mettaient souvent leur argent en commun et partageaient un petit appartement. 
Toutefois, après avoir payé le loyer, il ne leur restait que très peu d’argent pour  
se procurer les autres choses essentielles, notamment l’eau chaude, l’électricité  
et la nourriture. De plus, le fait qu’ils n’avaient pas le téléphone exacerbait leur 
marginalisation et compliquait grandement la recherche d’un emploi, tout comme 
le fait qu’ils n’avaient pas les moyens de se vêtir convenablement et de se déplacer. 
 

73 R.R.Q., ch. A-16, r. 1, par. 29(a). 
 
74 Loi constitutionnelle de 1982 (R.-U.), 1982, ch. 11. 
 
75 Plaidoirie de l’intervenant. 
 
76 Le tableau ne vise pas tant à attribuer des arguments donnés à tel ou tel gouvernement ou à 
dresser la liste complète des arguments avancés. L’intention est d’illustrer le modèle suivi le  
plus souvent par les argumentaires fournis pour contester les requêtes fondées sur la Charte,  
et notamment celles qui invoquent le droit à l’égalité stipulé à l’article 15. Les gouvernements 
intimés et les gouvernements intervenants reviennent souvent aux mêmes prétentions. Sauf 
mention à l’effet contraire, les arguments cités pour NAPE et Gosselin proviennent de la partie 
intimée. Les arguments soulevés par les intervenants sont marqués comme tels. 
 
77 (1998), 38 O.R. (3d) 577 (C.A.), par. 42. 
 
78 [1986] 1 R.C.S. 103 [Oakes]. 
 
79 [1995] 3 R.C.S. 199, cite avec approbation par le juge Iacobucci dans « Vriend c. Alberta, 
[1998] 1 R.C.S. 493, par. 126. 
 
80 L’analyse de l’affaire Gosselin qui suit est extraite de Brodsky (2003). 
 
81 La juge L’Heureux-Dubé souligne également l’importance de discriminer les articles premier 
et quinzième aux fins de l’analyse dans Gosselin, par. 112 et 113 :  

 
Il s’ensuit nécessairement que le fait qu’un législateur ait l’intention d’aider le 
groupe ou la personne sur lesquels la distinction alléguée a un effet préjudiciable 
n’empêche pas non plus un tribunal de conclure à la discrimination. Lorsqu’une 
distinction entraîne des effets préjudiciables, il n’est pas non plus déterminant 
qu’un législateur ait, selon lui, eu l’intention d’inciter les personnes touchées  
par cette législation à changer leur comportement de façon à ce qu’elles en 
bénéficient au bout du compte : Lavoie c. Canada, [2002] CSC 23, par. 5, le juge 
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en chef McLachlin et le juge L’Heureux-Dubé, dissidentes, et par. 51, le 
juge Bastarache. 
 
Certes, le fait que le législateur ait eu une intention inoffensive peut contribuer à 
valider une distinction discriminatoire par application de l’article premier, mais il 
s’agit là d’une étape distincte. Dans les tout premiers arrêts relatifs à la Charte 
canadienne, la Cour a insisté sur le fait que l’analyse de la législation en cause 
doit demeurer distincte de l’examen portant sur la justification de la distinction 
alléguée : R. c. Oakes, [1986] 1 R.C.S. 103; Andrews, op. cité, note 67, p. 182. À 
l’aube de la troisième décennie de l’existence de la Charte canadienne, je ne vois 
aucun motif de déroger à ce cloisonnement fondamental. Qui plus est, je ne peux 
voir comment une telle dérogation pourrait produire un résultat autre que 
l’affaiblissement de la garantie d’égalité. 
 

82 L’explication de la majorité à ce sujet est pour le moins troublante. Dans Gosselin, la juge en 
chef McLachlin s’exprime ainsi : (Gosselin, par. 54 À 56) :  
 

Il se peut que certains bénéficiaires de moins de 30 ans aient été victimes des 
lacunes du système et aient souffert de pauvreté. Cependant, en l’absence d’une 
preuve concrète, il est difficile d’en déduire que le régime ne correspondait pas 
aux besoins réels des moins de 30 ans. À mon avis, il n’existe aucune raison de 
modifier la conclusion du juge de première instance, qui a affirmé que le dossier 
en l’espèce n’appuie tout simplement pas la prétention que le régime produisait 
des effets préjudiciables sur les bénéficiaires plus jeunes. On pourrait donc 
difficilement conclure que l’effet du régime ne correspondait pas à la véritable 
situation des bénéficiaires d’aide sociale de moins de 30 ans. 
  
J’ajouterai deux commentaires. Premièrement, il est possible de conclure qu’une 
disposition contestée ne viole pas la Charte canadienne même en l’absence de 
correspondance parfaite entre un régime de prestations et les besoins ou la 
situation du groupe demandeur. On peut éprouver de la sympathie pour les 
personnes qui, pour une raison ou une autre, n’ont peut-être pas pu participer aux 
programmes. Cependant, le fait qu’un programme social donné ne réponde pas 
aux besoins de tous, sans exception, ne nous permet pas de conclure que ce 
programme ne correspond pas aux besoins et à la situation véritables du groupe 
concerné. Comme l’a souligné le juge Iacobucci dans Law [c. Canada (Ministère 
de l’Emploi et de l’immigration)], [1999] 1 R.C.S. 497 [Law], par. 105, nous ne 
devrions pas exiger « qu’une loi doi[ve] toujours correspondre parfaitement à la 
réalité sociale pour être conforme au par. 15(1) de la Charte ». L’élaboration d’un 
régime d’aide sociale destiné à répondre aux besoins des jeunes adultes est un 
problème complexe, auquel il n’existe pas de solution parfaite (Law, par. 105). 
Quelles que soient les mesures adoptées par le gouvernement, il existera toujours 
un certain nombre de personnes auxquelles un autre ensemble de mesures aurait 
mieux convenu. Le fait que certaines personnes soient victimes des lacunes d’un 
programme ne prouve pas que la mesure législative en cause ne tient pas compte 
de l’ensemble des besoins et de la situation du groupe de personnes touché, ni que 
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la distinction établie par cette mesure crée une discrimination réelle au sens du 
par. 15(1).  
 
Deuxièmement, le simple fait que le gouvernement n’ait pas prouvé l’exactitude 
des hypothèses sur lesquelles il s’est fondé ne permet pas d’inférer qu’il y a 
disparité entre, d’une part, l’objet et l’effet du régime et, d’autre part, la situation 
des personnes touchées. Le juge Bastarache avance que la distinction entre les 
personnes de moins de 30 ans et les personnes plus âgées ne repose pas sur des 
« raisons logiques », mais « sur l’hypothèse invérifiable selon laquelle les 
personnes de moins de 30 ans ont des besoins moins grands que leurs aînés  
et de meilleures chances que ceux-ci de se trouver un emploi » (par. 248).  
Ce raisonnement semble imposer au législateur l’obligation de vérifier 
empiriquement toutes ses hypothèses, même lorsqu’elles sont raisonnablement 
fondées sur le quotidien et le sens commun. En toute déférence, cette norme est 
trop exigeante. Encore une fois, il s’agit principalement d’un désaccord sur la 
preuve, et non sur l’approche fondamentale. Le législateur peut légitimement 
s’appuyer sur des hypothèses générales documentées sans contrevenir à l’art. 15, 
à la condition que ces hypothèses ne soient pas fondées sur des stéréotypes 
arbitraires et dégradants. L’idée qu’il pourrait être plus facile pour les jeunes 
adultes que pour leurs aînés de trouver du travail ne constitue pas un tel 
stéréotype. En fait, cette raison a été invoquée dans Law pour justifier le 
versement de prestations de survivant réduites aux veuves et veufs plus jeunes. 
 

83 Ce point a été amené par le juge Bastarache. Il énumère d’autres raisons indiquant que le 
critère de l’atteinte minimale n’est pas rempli (Gosselin, par. 272, 276 à 84). 
 
84 Expression utilisée par la juge Arbour. 
  
85 Nous avons étudié ce thème de plus près dans Brodsky et Day (2002, p. 185). 
 
86 Le juge Bastarache pourfend ces généralisations (Gosselin, par. 250). 
 
87 [1988] 5 W.W.R. 446 (C.A. Sask.). 
 
88 L.R.Q., ch. C-12 [Charte québécoise]. 
 
89 On trouve dans Day et Brodsky (1999) un examen des causes marquantes qui ont été 
entendues au Québec concernant la discrimination fondée sur la condition sociale, ainsi qu’une 
évaluation de la proposition visant à ajouter la « condition sociale » à la liste des motifs de 
discrimination dans la Loi canadienne sur les droits de la personne, L.R.C., 1985, ch. H-6 [Loi 
sur les droits de la personne]. 
 
90 (1998), 34 C.H.R.R. D/1 (Comm. Enq. Ont.). 
 
91 L.R.O. 1990, ch. H.19 [Code ontarien]. 
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92 La Commission a conclu que la partie intimée n’avait pas réussi à prouver le bien-fondé ou le 
caractère raisonnable de l’application de critères fondés sur le revenu. La partie intimée n’a pas 
non plus réussi à convaincre la Commission que l’interdiction d’appliquer de tels critères lui 
causerait un préjudice déraisonnable. La Commission a tranché que les ratios loyer-revenu et les 
critères fondés sur le revenu minimum contreviennent au par. 2(1) et aux articles, 4, 9 et 11 du 
Code ontarien, qu’ils soient utilisés seuls ou en combinaison avec d’autres critères et exigences 
de sélection. 
 
93 (2000), 38 C.H.R.R. D/251 (Comm. Enqu. Ont.). 
 
94 (2002), 43 C.H.R.R. D/379 (Comm. Enqu. Ont.). 
 
95 (2003), 47 C.H.R.R. D/236, 2003 TDPO 17.  
 
96 (2004), 50 C.H.R.R. D/196 (Alta. H.R.P.), confirmé dans Alberta (Ministre des Ressources  
et de l’Emploi) c. Alberta (Commission des droits de la personne, de la citoyenneté et du 
multiculturalisme) (2005), CHRR Doc. 05-313, 2005 ABQB 363. Cette décision a été réformée 
par la Cour d’appel de l’Alberta. Se reporter à Alberta (Ressources humaines et Emploi) c. 
Alberta (Comm. des droits de la personne et de la citoyenneté) (2006), CHRR Doc. 06-631, 2006 
ABCA 235. La Cour d’appel de l’Alberta s’appuie sur l’analyse proposée dans Gosselin [2002] 4 
R.C.S. 429, dont il est question au début du chapitre. 
 
97 Weller avait perdu son emploi en Saskatchewan, était retourné dans sa ville natale, Edmonton, 
où il avait emménagé avec sa mère, à qui il payait pension. En réponse à sa demande d’aide 
sociale, il recevait 230 $ par mois. Ce montant devait lui permettre de se nourrir, de se vêtir,  
de se transporter, etc. Il s’est vu refuser l’allocation pour le logement de 168 $ par mois prévue 
pour les personnes célibataires du fait qu’il partageait le logement d’une personne parente. Le 
ministère albertain des Ressources humaines et de l’Emploi ne versait pas d’allocation pour  
le logement aux personnes vivant avec une personne « parent par le sang ». Les autorités 
gouvernementales estiment normal que la famille prête assistance à ses membres, et encourage 
cette prise en charge responsable. 
 
98 (1997), 30 C.H.R.R. D/262 (B.C.H.R.T.) [Chipperfield]. 
 
99 (1994), 21 C.H.R.R. D/211 (C.A. Sask.); confirmé par [1996] 3 R.C.S. 566, 27 C.H.R.R. 87. 
 
100[1989] 1 R.C.S. 1219, 10 C.H.R.R. D/6183. 
 
101 [1999] 3 R.C.S. 3, 35 C.H.R.R. D/257 [Meiorin]. 
 
102 L’arrêt le plus important sur le thème des obligations d’adapter les services publics a été 
Colombie-Britannique (Superintendant des véhicules) c. Colombie-Britannique (Conseil des 
droits de la personne), [1999] 3 R.C.S. 868; (1999), 36 C.H.R.R. D/129. 

103 (No 4) (2004), 49 C.H.R.R. D/348, 2004 BCHRT 58; confirmé par Colombie-Britannique c. 
Hutchinson (No 2) (2005), CHRR Doc. 05-640, 2005 BCSC 1421 [Hutchinson]. 
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104 [2004] 3 R.C.S. 657, 2004 CSC 78, par. 41. 
 
105 (2005), CHRR Doc. 05-737, 2005 BCHRT 580 [Moore].  
 
106 Le tribunal renvoie à Auton aux par. 45 et 46 sur ce point. 
 
107 [1997] 3 R.C.S. 624. 
 
108 Pour ce qui est de la jurisprudence, dans Gosselin, la Cour suprême du Canada a tranché à  
la majorité que l’article 45 de la Charte québécoise n’avait pas été enfreint. Or, parmi les 
instruments législatifs en vigueur au Canada en matière de droits de la personne, c’est l’article 45 
qui établit avec le plus de force le droit à l’aide sociale : 
 

Toute personne dans le besoin a droit, pour elle et sa famille, à des mesures 
d’assistance financière, prévues par la loi, susceptibles de lui assurer un niveau de 
vie décent. 
 

109 A.G. rés. 2200A (XXI), 21 UN GAOR, Suppl. no 16), U.N. Doc., A/6316 (1966), 993 
R.T.N.U. 3, R.T. Can. 1976, no 46 [PIRDESC]. 
 
110 A.G. rés. 2200A (XXI), 21 UN GAOR, Suppl. no 16), U.N. Doc., A/6316 (1966) [PIRDCP]. 
 
111 A.G. rés. 34/180, UN GAOR, 34e session, Suppl. no 46), U.N. Doc., A/34/46 (1982) R.T. 
Can. 1982, no 31 [CEDAW]. 
 
112 A.G. rés. 2106 (XX), Annexe, 20 UN GAOR, Suppl. no 14), par. 47, U.N. Doc. A/6014 
(1966), 660 R.T.N.U. 195 (entrée en vigueur le 4 janvier 1969) [CERD]. 
 
113 A.G. rés. 44/25, Annexe, 44 UN GAOR, Suppl. no 49), par. 167, U.N. Doc. A/44/49 (1989) 
(entrée en vigueur le 2 septembre 1990) [CDE]. 
 
114 (Plaidoirie du Canada). 
 
115 Nations Unies, Recueil des traités, vol. 1155, p. 331. 
 

116 On trouve dans Day (à paraître) une analyse détaillée des pressions exercées par les femmes 
pour que les gouvernements fassent le nécessaire pour régler les problèmes révélés par l’examen 
du Comité CEDAW en 2003.  
 
117 Ch. 11 [Constitution]. 
 
118 (R.-U.), 30 et 31 Victoria, ch. 3, version modifiée dans les L.R.C. (1985), ann. II, no 5 [Loi 
constitutionnelle de 1867]. 
 
119 En vertu du paragraphe 93(4), le gouvernement fédéral possède également le pouvoir d’édicter 
des lois visant l’exécution des pouvoirs constitutionnels associés aux écoles confessionnelles en cas 
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de défaut de la province à cet égard. Il faut noter que le fédéral s’est très rarement prévalu de ce 
pouvoir. 
 
120 [1997] 3 R.C.S. 624 [Eldridge], par. 25. 
  
121 [1982] R.C.S. 112.  
 
122 [2005] 1 R.C.S. 791, 2005 CSC 35 [Chaoulli]. 
 
123 Dans Chaoulli, le pouvoir constitutionnel dont est doté le gouvernement fédéral de fixer  
des normes nationales dans la Loi canadienne sur la santé n’est jamais remis en question. La 
question est plutôt de savoir si les gouvernements provinciaux ont l’autorité d’interdire des 
régimes privés d’assurance-santé. Il a été déterminé que la compétence fédérale pour ce qui est 
des questions de santé relevant du criminel reste intact. Il importe toutefois de souligner que, au 
par. l7, la juge Deschamps décrit la Loi canadienne sur la santé comme étant un « cadre général, 
qui laisse une large marge de manoeuvre aux provinces ». 
 
124 Dans Renvoi relatif à la Loi sur l’adoption (Ontario), [1938] R.C.S. 398, la Cour a tranché 
qu’il était du ressort de la province de fournir des services sociaux directs. Dans le Renvoi relatif 
à la Loi sur l’assurance-emploi (Can.), art. 22 et 23, [2005] 2 R.C.S. 669, 2005 CSC 56 [Renvoi 
relatif aux Prestations de maternité], la juge Deschamps déclare que les prestations de maternité 
du fédéral sont une forme de prestations de remplacement du revenu, et elle ajoute au par. 77 que 
les provinces ont compétence pour régir les programmes sociaux. 
  
125 Dans les années 1950, le pouvoir constitutionnel qui était conféré au fédéral de verser des 
allocations familiales aux termes de la Loi sur les allocations familiales L.C. 1944-1945, ch. 40, 
a été contesté. Cependant, ce pouvoir constitutionnel de dépenser a été confirmé par Angers c. 
Ministre du Revenu national, [1957] Ex.C.R. 83.  
 
126 Le pouvoir du fédéral de verser directement de l’assurance-chômage a été contesté avec 
succès dans les années 1930, au motif que la compétence en matière d’assurances incombait aux 
provinces. Se reporter à Canada (Procureur général) c. Ontario (Procureur général), [1936] 
R.C.S. 427, 3 D.L.R. 644 (Renvoi relatif à la Loi sur le placement et les assurances sociales) 
[Renvoi relatif à l’A.-C. CSC]; Canada (Procureur général) c. Ontario (Procureur général), 
[1937] C.A. 355, 1 D.L.R. 684 (C.P.) (Renvoi relatif à la Loi sur le placement et les assurances 
sociales, 1935) [Renvoi à l’A.-C. Conseil privé]. 
 
127 L.R.C. 1985, ch. F-8. 
 
128 Eldridge c. Colombie-Britannique (Procureur général), [1997] 3 R.C.S. 624. Se reporter 
également à Renvoi relatif au Régime d’assistance publique du Canada; YMHA Jewish 
Community Centre of Winnipeg Inc. c. Brown, [1989] 1 R.C.S. 1532, 59 D.L.R. (4e) 694; Finlay 
c. Canada, [1993] 1 R.C.S. 1080; Bande indienne de Shubenacadie c. Canada (Commission des 
droits de la personne) (1997), 138 F.T.R. 275, conf. (2000), 187 D.L.R. (4e) 741 (C.A.F.); 
Canada Mortgage and House Corp. c. Iness (2002), 43 C.H.R.R. D/401, conf. (2004), 70 O.R. 
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(3d) 148, 49 C.H.R.R. D/29 (C.A.), qui tous confirment la constitutionnalité des lois traitant du 
pouvoir inhérent au fédéral de dépenser, y compris en matière d’aide sociale et de logement. 
 
129 (1986), 29 D.L.R. (4e) 394 (Alta. Q.B.), [décision de première instance Winterhaven Stables]; 
conf. (1988), 53 D.L.R. (4e) 413 (C.A. Alb.) [Décision Winterhaven Stables, Cour d’appel]. 
 
130 Renvoi relatif à la Loi sur l’assurance-emploi (Can.), art. 22 et 23, [2005] 2 R.C.S. 669, 2005 
CSC 56 [Renvoi relatif aux prestations de maternité] par. 9-10. 
 
131 [2004] 3 R.C.S. 698, 2004 CSC 79, par. 23, cité avec approbation dans Renvoi relatif aux 
prestations de maternité, par. 9. 
 
132 [2005] 2 R.C.S. 669, 2005 CSC 56. 
 
133 La Cour n’a pas accueilli l’argument voulant que la compétence en matière d’assurance-
emploi, dévolue au fédéral, soit limitée par des critères établis dans une ancienne loi. La Cour a 
décrété que, suivant une interprétation large et fonctionnelle de la compétence du fédéral dans ce 
domaine, les prestations de remplacement du revenu ne débilite nullement la compétence des 
provinces dans les domaines de la propriété et des droits civils, malgré leur pouvoir général sur 
les droits civils, au titre duquel elles doivent édicter la plupart des règlements visant la protection 
des emplois des femmes enceintes. La Cour soutient (Renvoi relatif aux prestations de maternité, 
par. 68) : 
 

Le caractère véritable des prestations de maternité est de pourvoir au 
remplacement du revenu lors d’une interruption de travail. Il s’inscrit dans 
l’essence de la compétence fédérale en matière d’assurance-chômage, qui est de 
mettre en place un programme public d’assurance visant à préserver la sécurité 
économique des travailleurs et le rattachement au marché du travail par le 
versement des indemnités de remplacement du revenu en cas d’interruption 
d’emploi. 
 

134 Sujit Choudhry (2002) analyse en détail cette interprétation et conclut que l’évolution de la 
théorie de l’intérêt national dans la jurisprudence moderne de la Cour suprême du Canada nous 
impose de revoir notre conception de l’autorité législative du fédéral en matière de politiques 
sociales. Dans les présentes, nous ne préconisons pas un régime d’aide sociale complet du fédéral. 
À notre sens, cette formule convient parfaitement pour des régimes d’indemnisation dans certains 
domaines, comme le revenu annuel garanti, qui sont explicitement réservés au fédéral aux termes 
de son régime fiscal. Cependant, même si le fédéral voulait augmenter sa participation au soutien 
du revenu par le truchement, par exemple, d’un régime de revenu annuel garanti, il resterait à 
déterminer à qui reviendrait d’établir et d’appliquer les normes nationales régissant des services 
comme les garderies et l’aide juridique civile, qui de façon générale ne font pas partie d’un régime 
de revenu annuel garanti. Nous ne voulons pas nous prononcer ici sur la pertinence d’imputer au 
fédéral la prestation de tous les services sociaux. Nous n’avons pas non plus cherché à démontrer 
que l’autorité législative dévolue au fédéral par la disposition concernant la paix, l’ordre et le bon 
gouvernement justifie l’instauration d’une réglementation fédérale exécutoire dans les domaines 
non subventionnés par le fédéral. Cet argument est difficile à défendre en raison des difficultés que 
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pourrait avoir le gouvernement fédéral à régir la prestation des services, et non parce que le fédéral 
n’a pas la légitimité d’instaurer un programme de soutien du revenu tel qu’un régime de revenu 
annuel garanti, par exemple 
 
Notre intention est beaucoup plus modeste : faire reconnaître qu’il est du devoir du fédéral de 
rattacher des conditions aux transferts qu’il verse aux provinces pour s’assurer que le Canada se 
conforme à l’alinéa 36(1)c) de la Constitution.  
 
135 R. c. Crown Zellberbach [1988] 1 R.C.S. 401, 49 D.L.R. (4e) 161 [Crown Zellerbach]. Au 
par. 33, la Cour déclare que, pour être reconnue « d’intérêt national », une intervention du fédéral 
doit « avoir une unicité, une particularité et une indivisibilité qui la distinguent clairement des 
matières d’intérêt provincial, et un effet sur la compétence provinciale qui soit compatible avec 
le partage fondamental des pouvoirs législatifs effectué par la Constitution ». À notre avis, les 
normes nationales qui sont énoncées dans le RAPC et celles que nous proposons recèlent une 
unicité, une particularité et une indivisibilité qui les distinguent des mécanismes d’élaboration  
et de prestation des programmes. Leur effet sur la conception des programmes n’est pas 
incompatible avec la compétence des provinces pour ce qui est du versement d’indemnités. 
 
136 Choudhry (2002, p. 234 et 237) s’appuie également à General Motors of Canada Ltd. c. City 
National Leasing, [1989] 1 R.C.S. 641, 58 D.L.R. (4e) 255 [General Motors] pour étayer son 
argument voulant que, en cas d’incapacité des provinces, le Parlement puisse réglementer les 
activités économiques intra-provinciales. 
  
137 L’arrêt Crown Zellerbach est encore plus percutant si on donne une interprétation plus stricte 
au critère de l’incapacité des provinces, à l’instar de Hogg (1997, p. 17-14) : 
 

[Traduction] L’aspect fondamental de l’intérêt national surgit lorsqu’il y a 
nécessité d’adopter une loi nationale, mais qu’une action concertée des provinces 
à cet effet est impossible dans les faits parce que le défaut d’une province de 
coopérer entraînerait de graves conséquences pour la population des autres 
provinces. Toute matière législative qui correspond à cette description soulève 
une dimension ou intérêt d’une portée nationale suffisante pour donner effet au 
pouvoir du fédéral de faire des lois concernant la paix, l’ordre et le bon 
gouvernement. 
 

Pour sa part, Choudhry (2002, p. 224) invoque des considérations économiques pour démontrer 
que Crown Zellerbach confirme le pouvoir constitutionnel du fédéral de légiférer dans le 
domaine de l’aide sociale et des programmes connexes. L’incapacité d’une province d’instaurer 
des normes suffisantes peut effectivement entraîner de graves préjudices pour la population des 
autres provinces en initiant une véritable « spirale descendante ». Choudhry soutient que, dans le 
cas des programmes de redistribution du revenu comme ceux de l’aide sociale, les économistes 
ont depuis longtemps compris les risques de la spirale descendante qui menacent les États 
fédéraux. Selon Choudhry, ce problème inhérent aux programmes de redistribution dans les 
fédérations démontre l’incapacité des provinces et justifie par conséquent que le fédéral fasse 
valoir son pouvoir de faire des lois concernant la paix, l’ordre et le bon gouvernement. 
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138 Titre [traduit dans le texte français] respectueusement emprunté à Barbara Cameron (à 
paraître). 
 
139 Courchene avait déjà soulevé la question voilà plus de dix ans (1995, p. 34). 
  
140 L.R.C. 1985, ch. F-8. 
 
141 Renseignement puisé dans le rapport du Sous-comité sur le déséquilibre fiscal du Comité 
permanent des finances (2005, p. 43, annexe B, tableau 2). 
 
142 Fooks et Maslove (2004) ont étudié divers mécanismes de responsabilité. 
 
143 Se reporter à la Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, L.R.Q., ch. L-7, 
ch. 23, pour la composition du Comité consultatif, et l’article 36 pour ce qui est de la composition 
d’un observatoire, « un lieu d’observation, de recherche et d’échanges visant à fournir des 
informations qui soient fiables et objectives en matière de pauvreté et d’exclusion sociale ». 
  
144 Les auteurs de la Nouvelle Charte sociale de 1992 avaient délégué ces fonctions à un conseil 
des droits sociaux. La Nouvelle Charte, appuyée par une vaste coalition de citoyennes et de 
citoyens, d’organismes et de constitutionalistes, avait été déposée lors des discussions 
constitutionnelles de Charlottetown en réaction à la charte sociale du gouvernement alors au 
pouvoir en Ontario. La proposition ontarienne se résumant à un très mince énoncé de principes, 
des organismes non gouvernementaux ont cru bon de proposer leur propre charte sociale. Cette 
dernière, plus étoffée et reposant sur les droits, préconisait la création de deux organismes de 
responsabilisation : un conseil des droits sociaux et un tribunal des droits sociaux. Le conseil 
aurait pris la forme d’un organisme de surveillance public spécialisé dans le domaine des 
politiques sociales. Se reporter à Bakan et Schneiderman (1992, p. 157-259). 
 
145 Loi visant à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, art. 22 à 34 et 35 à 44. Il convient 
toutefois de préciser que les dispositions habilitantes de ces organismes n’ayant pas encore effet, 
le gouvernement québécois n’a pas encore créé ces organismes. 
 
146 Le Nouveau Parti démocratique, dans son opinion dissidente au rapport du Sous-comité sur  
le déséquilibre fiscal, recommande de créer un Secrétariat fédéral-provincial-territorial « chargé 
de coordonner les travaux de recherche et d’analyse sur le programme de péréquation et de 
recommander des modifications, au besoin; le secrétariat ferait rapport régulièrement à chaque 
palier de gouvernement et ferait l’objet d’un examen parlementaire. [Le Secrétariat devrait en 
outre établir des mécanismes] en vue d’élaborer des principes et des objectifs afférents aux 
transferts sociaux sur lesquels s’entendraient toutes les parties par la voie de vastes discussions  
et de consultations des Canadiens afin d’éviter une détérioration des conditions sociales ». Le 
NPD préconise un mécanisme intergouvernemental de contrôle de la suffisance des accords 
fiscaux visant le soutien aux programmes sociaux et de promotion de la participation citoyenne à 
l’élaboration de normes d’encadrement des programmes sociaux (Sous-comité sur le déséquilibre 
fiscal, 2005, p. 69). 
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147 Il convient de souligner que dans ACCESS, Thomas Courchene suggère de rattacher un 
mécanisme de résolution des différends à sa Convention sur le système économique et social  
du Canada qui serait inspiré de celui qui découle de l’Accord sur le commerce intérieur. Il 
recommande un modèle selon lequel les plaintes des gouvernements et de la population en 
général seraient soumises à un tribunal d’arbitrage, qui recommanderait des modifications – 
pouvant aller jusqu’à la révocation d’instruments législatifs si c’était nécessaire pour garantir  
la conformité aux termes de la Convention (Courchene 1996). 
 
148 Nous tenons à souligner le désaccord de certaines parties, qui redoutent que ce processus de 
résolution des différends ne procure aux provinces un refuge contre les prescriptions beaucoup 
plus contraignantes des articles 14 et 15 de la Loi canadienne sur la santé avant le rendu d’une 
décision par le tribunal d’arbitrage « de tierce partie ». Le Centre canadien de politiques 
alternatives soutient pour sa part que le gouvernement fédéral est tenu de « [traduction] se 
conformer à la Loi canadienne sur la santé, et non de tenter l’impossible pour échapper à cette 
Loi » (CCPA 2004). Suivant les articles 14 et 15 de la Loi canadienne sur la santé, si le ministre 
estime que le régime de santé d’une province n’est pas fourni par un organisme public sans but 
lucratif qui fournit des services (a) complets, (b) universels, (c) transférables et (d) accessibles, le 
ministre peut, si après avoir négocié avec la province les façons de remédier à la situation, elle 
n’a pas pris d’engagement satisfaisant à cet égard, renvoyer l’affaire au gouverneur en conseil, 
qui pourra notamment réduire ou interrompre les contributions financières au titre du TCSPS. 
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